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INTRODUCTION 
 

1- Rappel du contexte et des enjeux du rapport annuel 
 

L’élaboration des rapports annuels relatifs à la mise en œuvre du régime d’octroi de mer concernant s’inscrivent 

dans le cadre des prescriptions : 

 

❖ Mentionnées à l’article 23 de la loi N° 2015-762 du 29 juin 2015 modifiant l’article 31 de la loi N°2004-

639 du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer. 

« ...Avant la fin du premier semestre de chaque année, le conseil régional de Guadeloupe ou de La 

Réunion, l’assemblée de Guyane, l’assemblée de Martinique ou le conseil départemental de Mayotte 

adressent au représentant de l'Etat dans la collectivité un rapport sur la mise en œuvre des exonérations 

pendant l'année précédente. » 

❖ Précisées à l’article 13 du Décret d’application N° 2015-1077 du 26 août 2015, comme suit : 

« Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 31 de la loi du 2 juillet 2004 susvisée, les assemblées 

délibérantes mentionnées à l’article 4 du présent décret transmettent au représentant de l’Etat au plus 

tard à la fin du premier semestre de chaque année civile un rapport annuel sur les écarts de taxation à 

l’octroi de mer et à l’octroi de mer régional. Ce rapport précise par produits la position tarifaire telle que 

prévue à l’article 27 de la loi du 2 juillet 2004 susvisée et, par secteurs d’activités, les justifications 

économiques des écarts de taux d’octroi de mer et d’octroi de mer régional fixés par délibérations. Les 

exonérations effectivement mises en œuvre au cours de l’année civile précédente dans chaque 

collectivité font l’objet d’une annexe détaillée par produits. Le rapport annuel permet de s’assurer que 

les exonérations accordées par les assemblées délibérantes sont à la fois nécessaires et proportionnelles 

au regard des handicaps structurels permanents subis par les entreprises de production situées dans ces 

collectivités. Le rapport établit notamment une distinction entre les exonérations prévues par les articles 

6, 7, 7-1 et 37 de la loi du 2 juillet 2004 susvisée. Le rapport annuel comporte un examen de la portée 

économique des mesures d’exonération au regard du développement économique attendu dans les 

différents secteurs d’activités économiques où exercent les entreprises ». 

 

Ces rapports se situent également dans le cadre de la Décision du Conseil de l’Union européenne N° 

940/2014/UE du 17 décembre 2014 qui fixe les conditions de fonctionnement du dispositif de différentiel de 

taxation entre importation et production locale jusqu’au 31 décembre 2020.  

Cette Décision établit la liste des produits (en référence à la nomenclature douanière) qui peuvent bénéficier de 

ce différentiel.  

Rappelons que dispositif a donné lieu à évaluation intermédiaire en fin d’année 2017 ; évaluation qui a conduit 

à une modification des listes de produits par la Décision du Conseil de l’Union européenne N° 2019/664 du 15 

avril 2019. Toutefois, la prise en compte de ces changements dans le tarif régional n’ayant été effective que fin 

2019, le présent rapport ne prend pas en compte cette évolution. 

 

Outre ces cadrages, la démarche évaluative de la Collectivité Territoriale de Guyane (CTG) porte sur l’exigence 

que soient mesurés de la manière la plus exemplaire et argumentée possible les surcoûts subis par les 

entreprises guadeloupéennes par rapport aux entreprises européennes continentales concurrentes. 

L’exemplarité en la matière est d’autant plus importante que la méthode et la rigueur employées permettront à 

la CTG de mieux argumenter les ajustements du futur dispositif d’octroi de mer 2021-2027. 
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2- Séquencement des travaux 
 

En accord avec la CTG et compte tenu de la situation sanitaire qui continue de contraindre le calendrier de travail 
un seul rapport sera formellement produit relativement aux 5 années observées (2015-2019). 
 
Ce rapport distingue toutefois les éléments statistiques et analyses par année. Il fournit également une synthèse 
du rapport pour chaque année. 
 
Nb : les entretiens et réunions en vis-à-vis initialement fixés se tiendront soit par Visio (Skype ou Zoom ou tout 
autre support), soit par téléphone. 

 
Dès la notification du contrat, soit le 3 février 2020 et réception de son avenant en date du 4 mars 2020, le 
consultant a reçu l’essentiel des données utiles à la construction d’une base de données comme suit : 
 

❖ Ventes internes déclarées par code NC8 et secteur (cette donnée étant variable) pour les années 2015 

à 2018, 

❖ Importations et exportations en quantité et en valeur par code NC8 pour les années 2015 à 2018, 

❖ Tarifs applicables par année pour les années 2015 et 2018 

❖ Délibérations de la Collectivité relatives aux exonérations. 

 
Les statistiques d’exonérations par code NC8 et par secteur (cette dernière information étant variable selon des 
années) ont été transmises dans un second temps. 

 

Les mêmes données ont été reçues le 9 juin 2020 concernant l’année 2019. 

 
Partant de ces éléments, le consultant a constitué une base de données rapprochant une à une les informations 
collectées selon leur données communes : le code de nomenclature douanière à l’échelle NC8.  

 

 

NB : les conditions restrictives de déplacement liées à la crise sanitaire ont empêché les consultantes d’effectuer 

les entretiens en vis-à-vis comme prévu initialement. Institutionnels et entreprises ont donc été sollicités soit par 

Visio (Skype ou Zoom), soit par téléphone.  
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A-PANORAMA DES EVOLUTIONS SOCIO-ECONOMIQUES REGIONALES SUR LA PERIODE 2014-
2019 

 Sources : INSEE, IEDOM 

 

A1- Tendance générale et faits marquants 
 

A1.1- UNE CROISSANCE RALENTIE 
 

❖ Malgré l'industrie spatiale, vitrine industrielle et technologique de la Guyane et principal moteur de la 

croissance depuis l’installation du Centre spatial guyanais (CSG) à Kourou en 1965, l’économie guyanaise 

s’est développée selon un mode introverti, principalement orienté vers la satisfaction du marché intérieur, 

et nourri par des échanges quasiment exclusifs avec la métropole ou l’Union Européenne et par l’importance 

des transferts financiers qu'elle en reçoit.  

 

❖ L’économie guyanaise est ainsi bâtie sur trois moteurs principaux :  

▪ La filière spatiale, qui irrigue l’ensemble de l'économie guyanaise, notamment par ses multiples 

retombées dans l’industrie, la construction, l’artisanat ou le tourisme. Le spatial représente 15 % du PIB 

en 2014 et génère plus d’un emploi privé sur six, mais son effet d’entraînement sur l’économie 

guyanaise reste somme toute relativement limité, l’essentiel des consommations intermédiaires étant 

importé1, 

▪ La consommation des ménages, portée par une très forte croissance démographique2, qui a 

notamment permis l’essor de l’économie présentielle3,  

▪ La commande publique, en réponse aux besoins induits par la croissance démographique, qui rythme 

l’activité du BTP et de certaines filières industrielles. 

 

❖ Si ce modèle a réussi à entamer un début de convergence entre la France hexagonale et la Guyane, il 

montre depuis 2013 des signes d’essoufflement et ne parvient plus à produire un rythme de croissance 

supérieur à celui de la croissance démographique, comme dans les années 1970 et 1980. Le taux de 

croissance annuelle moyen, qui s’élevait à 4,6 % de 1993 à 2005, est tombé à 1,6 % de 2013 à 2017. Dans un 

contexte de fin de période de programmation des fonds structurels européens et de mise en place de la 

collectivité territoriale unique, la commande publique ralentie, impactant directement le secteur de la 

construction. La filière spatiale continue certes à jouer un rôle moteur dans l’économie guyanaise, 

notamment vis-à-vis de l’industrie, mais les filières historiques (bois, pêche, mines, travaux publics), en 

déclin au début des années 1990, stagnent et peinent à retrouver leur niveau de production des années 

19804. 

 

❖ Sur la période 2014 à 2016, l’économie guyanaise reste atone, marquée par une crise du BTP persistante 

et des investissements en berne, en partie compensés par une activité intense du secteur spatial 

(lancement d’une douzaine de fusées chaque année et démarrage des travaux sur le programme Ariane 6).  

La commande publique se contracte (les chantiers structurants se limitent à la construction, amorcée en 

2014, du nouveau centre hospitalier de l'Ouest guyanais -Chog- à Saint-Laurent-du-Maroni), avant de 

rebondir fin 2016 avec le lancement de programmes de logements sociaux. 

 
1 Source : Insee Dossier N°5 « L’impact du spatial sur l’économie de la Guyane », novembre 2017 
2 La population guyanaise a été multipliée par 4,7 en 40 ans 
3 Les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement pour la production de biens et de services v isant la 
satisfaction des besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient résidentes ou touristes. Les activités productives 
sont déterminées par différence et désignent les activités qui produisent des biens majoritairement consommés hors de la 
zone et des activités de services tournées principalement vers les entreprises de cette sphère [définition Insee] 
4 Source : Schéma Régional de Développement Economique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) Guyane 2019-
2021 
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❖ L’année 2017 est marquée par les mouvements sociaux de mars-avril qui ont affecté l'activité économique 

et accentué la fragilité des entreprises, notamment dans le secteur privé. Les trois quarts des entreprises 

ont suspendu leurs activités totalement, sur une durée moyenne de 18 jours. Les mouvements sociaux ont 

débouché sur une prise de conscience collective des besoins en Guyane, et l’adoption d’un Plan d’Urgence 

Guyane, qui prévoit un engagement pluriannuel de l’État pour un montant total de 1,085 milliards d’euros, 

destiné à financer certains des besoins de rattrapage dans les infrastructures et services publics les plus 

pressants pour la population guyanaise (90 millions d’euros ont été alloués pour la santé, 400 millions 

d’euros pour l’éducation). Il comporte également des subventions exceptionnelles octroyées à la CTG pour 

le soutien aux collectivités locales ainsi que le financement de remboursement de dettes de certains 

organismes publics. 

L’économie s’est rapidement remise en marche et termine l’année 2017 de manière dynamique, avec 

notamment une hausse de l’emploi salarié et de l’intérim.  

 

❖ L’année 2018 poursuit la dynamique de reprise économique amorcée au second semestre 2017.  La mise 

en œuvre du plan d’urgence donne des gages supplémentaires de confiance aux entreprises et aux ménages 

et se traduit par une hausse sensible de l’emploi, mais la commande publique est inférieure aux montants 

prévus et en baisse de 37 % sur un an. L’activité du BTP reste ainsi mitigée, en attente de nombreux grands 

chantiers qui ne devraient finalement pas être lancés avant 2021 (centrale EDF, pont de Larivot, Lycées de 

Saint-Georges, de Macouria et de Saint-Laurent...). L’industrie spatiale reste dynamique et investit pour faire 

face à une concurrence qui s’intensifie.  

 

❖ L’économie de la Guyane se maintient en 2019 grâce à une bonne tenue de la consommation des ménages, 

elle-même tirée par la croissance démographique et de l’augmentation de l’emploi salarié. Pour autant elle 

est marquée par un attentisme des acteurs économiques et des investissements atones. Les activités 

spatiales et du BTP restent en retrait, avec 9 lancements effectués par le CSG et une baisse de 15 % des 

ventes de ciment sur les trois premiers trimestres 2019. 

 

 

A1.2- UN TAUX DE CROISSANCE DU PIB VOLATILE  
 

❖ Le Produit intérieur brut (PIB) guyanais progresse sur toute la période 2014-2016, à un rythme 

globalement supérieur à celui de la France entière, sauf pour l’année 2015 où il est légèrement inférieur. 

Conséquence des mouvement sociaux qui ont stoppé l’économie guyanaise en mars-avril 2017, l’année 2017 

est marquée par une récession, avec une baisse du PIB de 2 %, mais la croissance repart fortement en 2018 

(+3,1 %), retrouvant ainsi une dynamique économique conforme à la trajectoire qui a précédé les 

mouvements sociaux du printemps 2017, plus élevée que celle de la France entière et que celle des Antilles5. 
 

Taux de croissance du PIB en volume (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : INSEE, CEROM, Comptes rapides 

 
5 Les comptes économiques régionaux 2019 ne sont pas disponibles au moment de l’écriture du rapport 
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❖ Portée par la forte croissance démographique et une inflation contenue, la consommation des ménages est 

le principal moteur de la croissance. Elle contribue à 2,9 points de croissance du PIB en 2018 et suit un 

rythme plus élevé que la croissance démographique, avec une augmentation de 4,7 % en volume en 2018, 

après + 3,2 % en 2017, + 2,7 % en 2016 et +2,3 % en 2015. 

 

❖ Les dépenses publiques progressent en volume de 3,1 % en 2018, une évolution similaire à celle de 2016 et 

supérieure à celle de 2015 (+1,4 %) après une légère inflexion en 2017 (-0,7 %). Leur contribution à la 

croissance du PIB s’élève à 1,5 point en 2018. 

 

❖ Après des évolutions erratiques en 2015 et en 2016 (baisse de 4,5 % en 2015, suivi d’une hausse de 7,9 % en 

2016), l’investissement public et privé (FBCF) reste bien orienté et progresse de manière plus régulière 

depuis 2017 (+3,3 % en 2017 et +3,6 % en 2018). Il apporte un point de croissance au PIB, avec une évolution 

similaire à celle de 2017 (+ 3,3 %). De nombreux projets expliquent cette bonne santé de l’investissement. 

Tandis que les chantiers du Centre Hospitalier de l’Ouest Guyanais et d’Ariane 6 se terminent, le secteur de 

l’énergie est dynamique, avec la concrétisation de plusieurs projets d’importance, comme la centrale 

électrique hybride à Matoury ou l’usine biomasse de Cacao. De plus, Outre les premiers investissements du 

Plan d’Urgence pour la Guyane qui démarrent en 2018, le projet de réaménagement de l’aéroport Félix 

Éboué et le déploiement du nouveau câble internet sous-marin reliant la Guyane à la Martinique participent 

à la bonne tenue de l’investissement. 

 

❖ Après un repli observé en 2016, les échanges commerciaux s’intensifient, mais le déficit de la balance 

commerciale se creuse de 66,2 millions d’euros en 4 ans : compte tenu de la faiblesse de la production locale, 

la hausse de la consommation des ménages et de l’investissement tendent à accroître les importations de 

biens et de services. Les exportations reculent en 2016 et 2017 et contribuent négativement à la croissance 

ces deux années, avant de rebondir en 2018 et de contribuer pour 4,1 points à la croissance du PIB. 

 

Contributions à la croissance du PIB en % 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : INSEE, CEROM, Comptes rapides 

 

 

A1.3- UN DECROCHAGE DU PIB PAR HABITANT 
 

❖ En 20186, le PIB par habitant s’élève à 14 324 €.  Il s’établit à : 

▪ 40,7 % du niveau national en 2018, en baisse de 9,1 points par rapport à l’année 20157 et de 17,1 

points par rapport à 1993,  

 
6 Derniers chiffres disponibles 
7 -4,2 points en 2018, -3,9 points en 2017, -1,1 point en 2016, seule l’année 2015 affiche une hausse de 0,8 point 
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▪ et à 59 % du niveau moyen du PIB par habitant de la Guadeloupe et de la Martinique en 2018, en 

baisse de 15,4 points par rapport au niveau guadeloupéen en 2015 et de 9 points par rapport au niveau 

martiniquais de 2015, alors qu’il égalait celui de la Martinique et devançait celui de la Guadeloupe en 

19938. 

 

❖ De même, le PIB par habitant de la Guyane s’éloigne de la moyenne de l’Union Européenne des 28 : il 

représentait 58 % de la moyenne du PIB par habitant de l’Union Européenne des 28 en 2014 ; 53 % en en 

2015, 51 % en 2016, 51 % et 49 % en 20179. 

 

❖ Le SRDEII souligne que le décrochage du PIB par habitant ne peut être attribué à la seule croissance 

démographique (en moyenne de 2,3 % par an sur la période 2014-2018), au regard de la forte croissance 

démographique qu’a connue la Guyane dans les années 1980 (taux de croissance annuel moyen de 5,7 % 

entre 1982 et 1990), et au vu des évolutions plus récentes de Mayotte, qui connaît un taux de croissance 

démographique supérieur à celui de la Guyane (3,8 %) mais qui voit l’écart de son PIB par habitant se réduire 

avec la moyenne des pays de l’Union européenne. S’il faut toutefois relativiser ce dernier constat en raison 

du développement progressif des minimas sociaux à Mayotte et la mise en place de l’indexation des salaires 

des fonctionnaires à Mayotte, ce qui se traduit par des transferts intensifiés entre la métropole et Mayotte, 

il est certain que le faible taux de croissance du PIB de la Guyane ne parvient aujourd’hui plus à répondre 

aux besoins engendrés par la croissance démographique. 

 

❖ Toutefois, au sein de la zone « Amérique du Sud », la Guyane conserve en 2018 le 2ème rang en termes de 

PIB par habitant (mesuré en parité de pouvoir d’achat dollars10), derrière Trinidad-et-Tobago. En 2014, la 

Guyane occupait le 3ème rang, derrière Trinidad-et-Tobago et le Venezuela. 

 

PIB par habitant – zone Amérique du Sud en 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : IEDOM, rapport annuel 2019 

 

 

  

 
8 Source des références de 1993 : CEROM, AFD, IEDOM, « Guyane, un développement sous contraintes », 2008. 
9 Source : SRDEII 
10 La parité de pouvoir d’achat est un taux de conversion monétaire qui permet d’exprimer dans une unité commune le 
pouvoir d’achat des différentes monnaies. Il exprime le rapport entre la quantité d’unités monétaires nécessaires dans les 
différents pays pour se procurer le même « panier » de biens et de services [définition IEDOM]. 
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A1.4- UNE PROGRESSION DEMOGRAPHIQUE QUI RESTE SOUTENUE MALGRE UN RALENTISSEMENT AU COURS DE 

LA DERNIERE DECENNIE 
 

❖ La Guyane qui comptait une population d'environ 28 000 habitants au milieu des années 50, a connu 

jusqu’au début des années 80 une croissance annuelle moyenne de 3,5 %, qui s’est ensuite accélérée avec 

l’apport migratoire au cours de la décennie 80 (taux de variation annuel de +5,8 % sur la période 

intercensitaire 1982-1990), pour ensuite ralentir depuis les années 1990 tant en restant à un rythme 

soutenu. 

Progression démographique depuis 1968 

 1968 à 1975 1975 à 1982 1982 à 1990 1990 à 1999 1999 à 2007 2007 à 2012 2012 à 2017 

Variation annuelle 
moyenne de la population  

3,1 % 3,9 % 5,8 % 3,6 % 3,9 % 2,4 % 2,3 % 

Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2007 au RP2017 exploitations principales - État civil. 

 

❖ Au 1er janvier 2020, la population de la Guyane est estimée à 290 691 habitants, contre 259 865 habitants 

au 1er janvier 201511. La Guyane a donc gagné 30 826 habitants en 5 ans, soit 6 165 habitants 

supplémentaires chaque année. 

 

❖ Selon les projections de l’INSEE, la population guyanaise pourrait doubler d’ici 2050, avec près de 428 000 

habitants au 1er janvier 2050, soit 184 000 personnes de plus qu’en 2013 (année de référence)12. Comme le 

souligne le SRDEII, cette croissance démographique représente un atout inestimable au regard de 

l’étroitesse du marché domestique et de l’étendue du territoire guyanais, mais elle constitue également 

un défi de taille, puisqu’elle se traduira par un afflux de plus en plus important de nouveaux arrivants sur 

le marché de l’emploi. 

 

 

 

A2- Evolutions des principaux indicateurs macroéconomiques 
 

A2.1- L’EMPLOI ET LE CHOMAGE 
 

Une progression de l’emploi portée par un secteur tertiaire dynamique 

 

❖ D’après les données de l’Insee, la Guyane compte 55 546 emplois salariés fin 2019. L’emploi non salarié est 

minoritaire et globalement stable depuis 2014, avec 4 784 emplois non-salariés relevés fin 201813.  

 

❖ L’emploi salarié en Guyane est marqué par une forte hausse amorcée en 2018 (+4,9 %), qui se poursuit en 

2019 (+3,0 %). L’année 2016 se distingue par un recul de 1,2 % de l’emploi salarié sous l’effet 

essentiellement du recul des emplois salariés du tertiaire marchand. En 2018 et en 2019, tous les secteurs 

affichent une progression de leurs effectifs salariés, la hausse étant particulièrement marquée en 2018 pour 

le tertiaire marchand (+7,0 %) et en 2019 pour la construction (+7,2 %).  

 

 

 

 
11 Source : INSEE, estimations de population (données 2020 provisoires) 
12 Source : INSEE Analyses Guyane N°36 - Mars 2019 : « La population guyanaise à l’horizon 2050 : vers un doublement de la 
population ? » 
13 Chiffres 2019 non connus au moment de l’écriture du rapport 
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Evolution de l’emploi salarié et non salarié 

 2015 
Evol 

2014-15 
2016 

Evol 
2015-16 

2017 
Evol 

2016-17 
2018 

Evol 
2017-18 

2019 
Evol 

2018-19 

AGRICULTURE, PECHE, SYLVICULTURE 373 -2,4% 387 3,8% 325 -16,0% 329 1,2% 342 4,0% 

INDUSTRIE, dont : 4 114 -3,5% 4 216 2,5% 4 105 -2,6% 4 238 3,2% 4 317 1,9% 

Industrie agro-alimentaire 563 -2,3% 594 5,5% 620 4,4% 637 2,7% 687 7,8% 

Energie, eau, déchets, cokéfaction, 
raffinage, industries extractives  

1 403 -4,8% 1 405 0,1% 1 311 -6,7% 1 397 6,6% 1 424 1,9% 

Biens d'équipement 85 -7,6% 69 -18,8% 61 -11,6% 62 1,6% 59 -4,8% 

Fabrication de matériels de transport 128 -5,9% 124 -3,1% 131 5,6% 156 19,1% 157 0,6% 

Fabrication d'autres produits 
industriels 

1 935 -2,6% 2 023 4,5% 1 983 -2,0% 1 986 0,2% 1 990 0,2% 

CONSTRUCTION 2 804 -7,1% 2 634 -6,1% 2 777 5,4% 2 863 3,1% 3 068 7,2% 

TERTIAIRE MARCHAND 17 208 0,9% 17 401 1,1% 17 381 -0,1% 18 606 7,0% 18 849 1,3% 

TERTIAIRE NON-MARCHAND 26 968 3,7% 26 188 -2,9% 26 835 2,5% 27 903 4,0% 28 970 3,8% 

EMPLOI SALARIE TOTAL 51 467 1,5% 50 826 -1,2% 51 423 1,2% 53 939 4,9% 55 546 3,0% 

EMPLOI NON SALARIE 4 687 2,5% 4 746 1,3% 4 769 0,5% 4 784 0,3% n.c. / 

Données CVS en fin de dernier trimestre de chaque année.  
Emploi salarié : Sources Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee. 
Emploi non salarié : Sources Insee, estimations d’emploi 

 

❖ Globalement, la progression de l’emploi depuis 2018 en Guyane est portée par le tertiaire marchand et 

non marchand, qui affichent des hausses respectives de +7 % et +1,3 % en 2018 et en 2019 dans le tertiaire 

marchand et de +4 % et +3,8 % en 2018 et en 2019 dans le tertiaire non marchand.  

 

❖ En lien avec la baisse de la commande publique, les effectifs salariés de la construction reculent en 2015 

et en 2016 (-7,1 % et -6,1 %) avant de rebondir les années suivantes (+5,4 % en 2017, +3,1 % en 2018 et 

+7,2 % en 2019). Ils retrouvent en 2019 leur niveau de 2014 (+ 50 emplois), permettant de compenser les 

pertes subies en 2015 et 2016. 

 

❖ Moins dépendant de la commande publique car positionné également sur le spatial et le présentiel, le 

secteur industriel affiche une relative stabilité de ses effectifs salariés sur la période 2015-2019, malgré 

deux années de recul modéré en 2015 (-3,5 %) et en 2017 (-2,6 %). Globalement, l’emploi salarié dans 

l’industrie progresse 1,2 % sur la période 2015-2019 et gagne 53 emplois. L’industrie agroalimentaire est la 

branche la plus dynamique, avec une progression de ses effectifs salariés de 19,3 % (+111 emplois), devant 

la fabrication de matériels de transport (+15,4 %, soit +21 emplois). Deux branches d’activité voient leurs 

effectifs salariés reculer entre 2015 et 2019 : la fabrication de biens d’équipement (suppression nette de 33 

emplois), ainsi que l’industrie extractive, qui comprend également l’énergie, l’eau, le traitement des déchets, 

la cokéfaction et raffinage (-49 emplois). 

 

❖ Après deux années d’évolution en dents de scie (-2,4 % en 2015 et +3,8 % en 2016), les effectifs salariés du 

secteur agricole, sylvicole et de la pêche accusent une forte baisse en 2017 (-16,0 %), avant de repartir à 

la hausse en 2018 (+1,2 %) et en 2019 (+4,0 %). Le secteur perd toutefois 40 emplois sur la période 2015-

2019 (-10,5 %). 
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Evolution de l’emploi salarié (Indice base 100 au 4ème trimestre 2014) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Données CVS en fin de dernier trimestre de chaque année 

Sources Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee 

 

 

❖ La structure de l’emploi salarié évolue peu entre 2015 et 2019 :  

▪ plus de la moitié des effectifs salariés relève du tertiaire non-marchand ; 

▪ les secteurs productifs bénéficiaires du dispositif d’exonération d’octroi de mer (agriculture, 

sylviculture, pêche et industrie) représentent 8,4 % de l’emploi salarié régional en 2019, cette part 

ayant tendance à diminuer légèrement au cours des années (8,7 % en 2015) ; chiffre auquel il convient 

d’associer 5,5 % d’emplois supplémentaires portés en 2019 par le secteur de la construction plus 

indirectement bénéficiaire du dispositif. 

 

Structure de l’emploi salarié en 2015 et en 2019 (en % de l’emploi total) 
 2015 2016 2017 2018 2019 

AGRICULTURE 0,7% 0,8% 0,6% 0,6% 0,6% 

INDUSTRIE 8,0% 8,3% 8,0% 7,9% 7,8% 

CONSTRUCTION 5,4% 5,2% 5,4% 5,3% 5,5% 

TERTIAIRE MARCHAND 33,4% 34,2% 33,8% 34,5% 33,9% 

TERTIAIRE NON-MARCHAND 52,4% 51,5% 52,2% 51,7% 52,2% 

Source : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee. 
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… Mais qui reste insuffisante face à des besoins croissants  

 

❖ Si le rythme de progression annuel moyen de l’emploi salarié, de 1,9 % entre 2015 et 2019, est supérieur 

en Guyane à la moyenne nationale (+0,9 %), il ne parvient pas pour autant à absorber la croissance de la 

population qui progresse à un rythme annuel de +2,3 % sur la période 2015-2019. Ainsi, le taux d’emploi14 

se dégrade, passant de 42,0 % en 2015 à 40,4 % en 2019, ce malgré une hausse de 1,3 point en 2018. 

 

Population guyanaise de 15 ans ou plus au regard de l’emploi 

  2015 
Evol 

2014-15 
2016 

Evol 
2015-16 

2017 
Evol 

2016-17 
2018 

Evol 
2017-18 

2019 
Evol 

2018-19 

Population active  82 200 +0,1% 83 200 +1,2% 82 700 -0,6% 87 000 +5,2% 89 000 +2,3% 

Actifs en emploi 64 200 +0,6% 64 000 -0,3% 64 200 +0,3% 70 400 +9,7% 71 300 +1,3% 

Chômeurs (BIT) 18 000 -1,6% 19 000 +5,6% 18 500 -2,6% 16 600 -10,3% 17 700 +6,6% 

Halo autour du chômage 22 000 +22,2% 22 000 0,0% 25 000 +13,6% 26 000 +4,0% n.c. / 

Taux de chômage (BIT) 21,9% -0,4 pt 22,8% +0,9 pt 22,4% -0,5 pt 19,1% -3,3 pts 19,9% +0,8 pt 

Taux d'emploi  42,0% -1,1 pt 41,0% -0,9 pt 40,1% -0,9 pt 41,4% +1,3 pt 40,4% -1,0 pt 

Source : Insee, enquêtes emploi 2014, 2015, 2016, 2017, 2018, 2019. 

 

❖ Pour autant, la hausse particulièrement sensible de l’emploi salarié en 2018 se traduit par une nette baisse 

du taux de chômage, qui recule de 3,3 points cette même année, après trois années de relative stabilité. 

L’année 2019 affiche quant à elle une légère hausse du chômage (+0,8 point). Toutefois le taux de chômage, 

de 19,9 % au sens du BIT15 en 2019, reste deux fois et demi plus élevé qu’en France métropolitaine (7,9 % 

en 2019). Il touche surtout les jeunes actifs, les personnes peu ou pas diplômées et les femmes. 

 

❖ Aux chômeurs en sens du BIT s’ajoute un important « halo » autour du chômage, constitué de presque 

26 000 personnes en 201816, soit près de 4 000 personnes de plus qu’en 2015. Ce halo correspond soit aux 

personnes qui sont disponibles ou non, qui souhaitent travailler, mais qui n’effectuent pas de recherche 

d’emploi (24 000 personnes) ou à celles qui recherchent un emploi et qui ne sont pas disponibles rapidement 

pour travailler dans un délai inférieur à 2 semaines (2 000 personnes). Ce halo ne cesse de grossir chaque 

année, avec des hausses particulièrement marquées en 2015 (+22,2 %) et en 2017 (+13,6 %). En 

additionnant chômage et halo autour du chômage, 42 600 personnes sans emploi souhaitent travailler en 

2018 (25 % des personnes de 15 ans ou plus). 

 

❖ Dans un contexte de rareté et de précarité de l’emploi, certains actifs ont recours à la pluriactivité et à 

l’emploi informel pour augmenter leurs revenus. Selon une étude de l’INSEE et de l’Agence Régionale de 

Développement Economique, le travail informel concernerait plus de 12 000 personnes en 201017. 

 

  

 
14 Le taux d'emploi est le rapport entre le nombre d’actifs occupés de 15 ans ou plus et la population totale correspondante. 
15 Bureau International du Travail 
16 Chiffres 2019 non connus au moment de l’écriture du rapport 
17 Derniers chiffres disponibles (source AntianEchos, N°18, décembre 2012) 
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A2.2- LA DYNAMIQUE ENTREPRENEURIALE 
 

Un tissu économique atomisé et relativement concentré 

 

❖ Au 31 décembre 2017, la Guyane compte 14 974 entreprises relevant des activités marchandes, hors 

agriculture. 11% relèvent du secteur industriel, le stock d’entreprises industrielles affichant une hausse de 

8,4 % en deux ans.  

 

Nombre d’entreprises 

 2015 2017 Evolution 2015-17 

Industrie 1 489 1 614 +8,4% 

Construction 2 471 2 650 +7,2% 

Commerce, transport, hébergement et restauration 4 531 4 801 +6,0% 

Services marchands aux entreprises 3 270 3 938 +20,4% 

Services marchands aux particuliers 1 662 1 971 +18,6% 

Ensemble 13 423 14 974 +11,6% 

Champ : activités marchandes hors agriculture 
Source : Insee, Répertoire des entreprises et des établissements (Sirene) 

 

❖ 85 % des établissements ont moins de 10 salariés et 1 % seulement ont plus de 50 salariés (60 % d’entre 

elles relèvent du tertiaire non-marchand et 28 % du tertiaire marchand). Cette atomicité est encore plus 

forte pour les entreprises agricoles (99% d’entre elles ont moins de 10 salariés) et pour les industries (92 

% de moins de 10 salariés). 

  

❖ En 2017, les entreprises guyanaises dégagent une valeur ajoutée de 1,2 milliards d’euros (pour un chiffre 

d’affaires de 4,4 milliards d’euros). L’industrie contribue à la richesse créée à hauteur de 15 %. Toutefois la 

création de richesse est concentrée sur peu d’entreprises, puisque 5 % des entreprises du secteur marchand 

réalisent 56 % de la valeur ajoutée. À l’opposé, la moitié des entreprises ne dégagent que très peu de valeur 

ajoutée (4 %). L’économie est cependant moins concentrée qu’au niveau national où 5 % des entreprises 

réalisent 81 % de la valeur ajoutée18. 

 

La création d’entreprises rebondit depuis 2018 

 

❖ Après cinq années de baisse, l’année 2018 est marquée par une très forte hausse des créations 

d’entreprises du fait d’un effet de rattrapage post-mouvements sociaux de 2017, avec 1 813 

immatriculations (+34,6 % par rapport à 2017). La Guyane est la région française où la création d’entreprises 

est la plus dynamique en 2018. Le nombre de créations d’entreprises retrouve en 2018 son niveau de 2014. 

 

❖ Les immatriculations restent à un niveau élevé en 2019 (1 836), mais la hausse est bien moins prononcée 

qu’en 2018 (+1,3 %), tandis que les créations d’entreprises au niveau national s’envolent (+17,9 %). 

 

 

 

 

 

 

 
18 Source : Insee Analyse N°45 « Les entreprises guyanaises génèrent 1,2 milliard d’euros de richesse en 2017 », mars 2020 
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Evolution des créations d’entreprises (Indice base 100 en 2014) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene). 

 

❖ En 2015 et en 2016, les créations reculent dans tous les secteurs, la baisse étant plus particulièrement 

marquée en 2015 pour les services aux particuliers (-22 %). 

  

❖ En 2017, l’industrie est le seul secteur au sein duquel les créations rebondissent (+12 %). 

 

❖ En 2018 tous les secteurs d’activité sont concernés par la reprise. Elle surtout tirée par les services aux 

entreprises, qui représentent 30 % du nombre global de créations en 2018 et affichent une forte hausse (+50 

%). Dans la construction, les entreprises créées représentent 18 % de l’ensemble des créations ; leur nombre 

progresse de 40 % en 2018. Les créations d’entreprises dans le secteur industriel continuent de croître en 

2018 (+15 %). Elles ne représentent toutefois que 8 % du total des entreprises lancées. 

 

❖ En 2019, les créations d’entreprises industrielles ne représentent que 7 % du total des entreprises créées. 

Il s’agit du seul secteur dont la dynamique de création recule (-16,3 %). 

 

Evolution des créations d’entreprises par secteur d’activité (en %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles. 

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene). 
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A2.3- LES PRIX ET LES REVENUS DES MENAGES 
 

Une inflation modérée, inférieure au niveau national 

 

❖ L’inflation est nulle sur la période 2015-2016 : les prix reculent de -0,1 % en 2015 et en 2016. Elle repart à 

la hausse tout en restant modérée à partir de 2017, avec une progression des prix de +0,8 % en 2017, +1,1 

% en 2018 et +0,9 % en 2019.  

 

❖ Si cette hausse est similaire à celle observée aux Antilles, elle reste toutefois plus faible qu’en métropole (+1 

% en 2017, +1,9 % en 2018 et +1,3 % en 2019). 

 

Evolution des prix entre 2014 et 2019 (en indice base 100 année 2015) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Insee - Dirag, indice des prix à la consommation 

 

❖ Intervenant à hauteur de 45 % dans la structure des dépenses des ménages, les services contribuent le plus 

à l’évolution générale des prix ; leurs prix augmentent globalement de 3,9 % entre 2015 et 2019, avec des 

hausses plus prononcées en 2018 (+1,4 %) et en 2019 (+1,3 %).  

 

❖ L’alimentation, qui pèse pour 16 % dans la structure de dépense des ménages, affiche une hausse marquée 

de ses prix en 2019 (+1,8 %), après trois années de relative stabilité (+0,8 % en 2016, +0,6 % en 2017 et 

+0,5 % en 2018). Sur la période 2015-2019, la hausse des prix des produits frais est particulièrement 

importante (+9,5 %). A noter que les prix du tabac enregistrent la plus forte augmentation (+20,5 %) sur la 

période 2015-2019. 

 

❖ Avec une hausse de 7 % enregistrée entre 2015 et 2019 et une part de 8 % dans la structure de dépense des 

ménages, l’énergie contribue également à l’augmentation générale des prix. En 2019, la hausse est 

davantage portée par l’électricité et le gaz, tandis qu’elle était plutôt portée par les produits pétroliers en 

2017 et en 2018. 

 

❖ Seuls les produits manufacturés concourent à la diminution de l’indice des prix à la consommation, avec 

des prix en baisse de 2,0 % entre 2015 et 2019. La baisse étant particulièrement marquée pour les produits 

de la santé (-10,4 %), devant l’habillement et les chaussures (-4,2 %). 
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Evolution de l’indice des prix à la consommation (Indice Base 100 en 2015) 

 Pondération 
2019 

2015 2016 2017 2018 2019 

Alimentation 16% 100,0 100,8 101,4 101,9 103,7 

Produits frais 2% 100,0 104,9 107,6 108,0 109,5 

Alimentation hors produits frais 14% 100,0 100,1 100,6 101,0 102,9 

Tabac 2% 100,0 99,6 101,8 114,3 120,5 

Produits manufacturés 29% 100,0 99,5 99,5 98,7 98,1 

Habillement et chaussures 7% 100,0 100,5 100,7 97,8 95,8 

Produits de santé 4% 100,0 97,2 94,1 91,5 89,6 

Autres produits manufacturés 18% 100,0 99,6 100,2 100,6 100,7 

Énergie 8% 100,0 96,5 99,7 105,3 107,0 

dont Produits pétroliers 6% 100,0 92,9 97,6 104,4 105,3 

Services 45% 100,0 100,1 101,1 102,5 103,9 

Loyers et services rattachés 12% 100,0 100,3 101,0 101,7 103,7 

Service de santé 6% 100,0 100,1 103,1 105,6 106,0 

Services de transports 3% 100,0 88,7 93,0 95,9 98,1 

Services de communications 4% 100,0 100,3 98,2 96,5 96,0 

Autres services 20% 100,0 101,8 102,5 104,3 105,7 

Ensemble 100% 100,0 99,9 100,7 101,8 102,7 

Source : Insee - Dirag, indice des prix à la consommation 

 

 

L’écart de prix Guyane et la métropole se réduit, mais reste élevé 

 

❖ Selon l’enquête de comparaison spatiale de prix réalisée par l’INSEE en 201519, en vertu de l’indice 

synthétique moyen (indice de Fisher), le niveau général des prix est 11,6 % plus élevé en Guyane qu’en 

France hexagonale. En 2010, ceux-ci étaient plus élevés de 13 %. Ainsi, à l’inverse de la trajectoire suivie 

par les Antilles, l’écart de prix entre la Guyane et la métropole se réduit légèrement entre 2010 et 201520. Il 

est en 2015 légèrement inférieur à celui de la Guadeloupe (12,5 %) et de la Martinique (12,3 %). Cet indice 

synthétique indique qu’un ménage métropolitain qui conserverait son mode de consommation en Guyane 

verrait son budget grevé de 16,2 %, tandis qu’un ménage guyanais paierait 6,8 % de moins en métropole. 

 

Écarts de prix selon les postes de consommation entre la Guyane et la métropole en 2015 (en %) 

 Panier métropolitain 

acheté localement 

Panier local acheté 

en métropole 

Écarts de prix 

synthétiques 

Ensemble 16,2 -6,8 11,6 

Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 44,9 -19,2 33,9 

Communications 40,4 -22,4 34,5 

Meubles, électroménager, entretien 17,9 -9,2 13,9 

Autres biens et services y c. enseignement 17,6 -12,3 15,8 

Santé 17,3 -12,5 15,8 

Restaurants et hôtels 11,2 -6,2 8,9 

Loisirs et culture 10,5 4,1 3,0 

 
19 Insee Analyse N°14 « En Guyane, les prix sont plus élevés de 11,6% qu’en France hexagonale », avril 2016. 
20 L’INSEE précise dans son analyse que « la comparaison entre les deux années reste délicate puisque les deux enquêtes de 
2010 et 2015 n’ont pas été réalisées exactement sur les mêmes champs de consommation : les modes de consommation des 
ménages guyanais ont évolué et tendent peu à peu à se rapprocher des modes de consommation des ménages 
métropolitains. De plus, les zones de relevés de prix en Guyane ont été sensiblement élargies en 2015 par rapport à 2010 ». 
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 Panier métropolitain 

acheté localement 

Panier local acheté 

en métropole 

Écarts de prix 

synthétiques 

Boissons alcoolisées et tabac 6,4 4,6 0,9 

Logement, eau, énergie 4,8 -2,3 3,6 

Transports 4,6 0,6 2,0 

Habillement et chaussures 3,1 4,2 -0,5 
Source : enquête de comparaison spatiale de prix 2015, Insee. 

 

❖ On retiendra notamment que, sur la base d’un panier métropolitain : 

▪ les prix de l’alimentation sont 45 % plus élevés en Guyane qu’en métropole,  

▪ le coût des communications est plus élevé de 40,4 % (la Guyane n’a pas bénéficié d’une diminution des 

tarifs telle qu’observée en France hexagonale avec l’arrivée d’un nouvel opérateur), 

▪ les services d’entretien et de réparation des véhicules sont globalement moins chers, mais les véhicules 

neufs, les pièces de rechange et les accessoires y sont plus onéreux, 

▪ les dépenses des autres biens et services, qui comprennent notamment les services d’assurances 

automobiles, sont plus élevées de 17,6 %. 

 

Un creusement des inégalités sociales et de revenus qui impacte le développement du marché 

intérieur 

 

❖ D’après une étude de l’Insee portant sur la période 2001-2011 et publiée en mars 201821, si le niveau de vie 

moyen déclaré a progressé de 40 % en 10 ans en Guyane, les écarts de niveau de vie se sont creusés entre 

les plus riches et les plus pauvres : le niveau de vie des ménages les plus pauvres a moins augmenté (+14 %) 

que celui des ménages les plus riches (entre 46 % et 51 %). En 2011, le niveau de vie des 20 % des ménages 

les plus aisés est ainsi cinq fois supérieur au niveau de vie des 20 % les plus modestes, et plus de 60 000 

personnes (30 % des habitants) vivent sous le seuil de pauvreté monétaire. 

 

❖ Des données plus récentes viennent corroborer ces constats : en 2017, 51 % des foyers fiscaux déclarent un 

revenu net imposable inférieur à 10 000 € (contre 23,0 % pour la France entière). Ainsi, seuls 24 211 foyers 

fiscaux sont imposés en Guyane. Environ 8 400 foyers imposés contribuent à hauteur de 70 % aux impôts 

sur le revenu collecté en Guyane22. 

 

❖ Compte tenu de l’inflation restée modérée en Guyane sur la période 2001-2011, le pouvoir d’achat s’est 

accru globalement de 15 % sur cette période, toujours d’après l’étude Insee. Mais en lien direct avec les 

inégalités de revenus, les disparités de pouvoir d’achat entre ménages sont marquées : les 20 % de 

ménages les plus modestes ont perdu 12 % de pouvoir d’achat, notamment en raison de la forte hausse des 

prix de l’alimentaire.  

 

❖ Ainsi, le dynamisme du marché intérieur guyanais repose sur une part minoritaire de la population 

guyanaise. D’après une étude de l’Insee sur les comportements de consommation des ménages guyanais 

réalisée en 201723, les actifs en emploi consommateurs de biens de confort ne représentent que 43,5 % 

des ménages guyanais. Les locataires à faibles ressources représentent 26,5 % des ménages guyanais, tandis 

que les ménages défavorisés donnant la priorité à l’alimentation dans leurs dépenses représentent 30 % des 

ménages guyanais. 

 

 

 
21 Insee Dossier N°9 « Des niveaux de vie au pouvoir d’achat : les inégalités s’accentuent entre 2001 et 2011 », mars 2018 
22 Derniers chiffres disponibles. Source : IEDOM, rapport annuel 2019 
23 Insee Analyses N°44 « Les comportements de consommation en 2017, Le logement devient le premier poste de dépenses 
des ménages », Décembre 2019 
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A2.4- LE COMMERCE EXTERIEUR 
 

Une balance commerciale structurellement déficitaire 

 

❖ À l’instar des autres DOM, l’économie de la Guyane a largement recours aux importations pour ses 

approvisionnements en biens et en matières premières. Sa balance commerciale est donc structurellement 

déficitaire. 

 

❖ Après deux années de redressement en 2015 et 2016, la balance commerciale se dégrade en 2017, 2018 et 

2019 : 

▪ En 2015 le déficit de la balance commerciale se réduit de 14,2 % sous l’effet d’une contraction des 

échanges commerciaux, avec une diminution de 14,5 % des importations (tirée par la chute des prix des 

produits pétroliers et une demande des ménages atone en biens importés) et un repli des exportations 

de 16,1 %. Le taux de couverture reste stable à 13,1 % (-0,2 point par rapport à 2014). 

▪ La réduction du déficit de la balance commerciale se poursuit en 2016 (-2 %), pour s’établir à 1,051 

milliard d’euros. Les importations restent stables tandis que les exportations repartent à la hausse 

(+19,4 %), tirées par les exportations d’équipements mécaniques, de matériels électriques, 

électroniques et informatiques ainsi que de matériels de transport. Le taux de couverture progresse de 

2,4 points pour s’établir à 15,5 %. 

▪ L’année 2017 est marquée par une dégradation très sensible de la balance commerciale, avec un 

déficit qui se creuse de 224 millions d’euros. Conséquence des mouvements sociaux de début d’année, 

les importations progressent de 14,3 % tandis que les exportations chutent de 23,7 %, en raison 

principalement de la diminution des exportations liées à l’industrie automobile (-49,2 %). Le taux de 

couverture diminue de 5,2 points pour se fixer à 10,3 %. 

▪ Malgré un net rebond des exportations en 2018 (+44,6 %), le déficit de la balance commercial continue 

de se creuser en 2018 sous l’effet d’une hausse de 7,5 % des importations, qui concerne tous les 

secteurs. Le taux de couverture se redresse toutefois de 3,6 points, à 13,9 %. 

▪ La hausse des importations se poursuit en 2019 (+5,1 %) tandis que les exportations reculent de 13,6 

%, ce qui se traduit par une hausse de 8,1 % du déficit commercial, qui s’établit à 1,424 milliard 

d’euros. Le taux de couverture se dégrade de 2,5 points pour se fixer à 11,4 %. 

 

Evolution de la balance commerciale hors services (en millions d'euros) 

 2015 
Evol. 

2014-15 
2016 

Evol 
2015-16 

2017 
Evol 

2016-17 
2018 

Evol 
2017-18 

2019 
Evol 

2018-19 

Importations 1 234,6 -14,5% 1 244,2 +0,8% 1 422,7 +14,3% 1 529,9 +7,5% 1 607,8 +5,1% 

Exportations 161,6 -16,1% 192,9 +19,4% 147,2 -23,7% 212,8 +44,6% 183,8 -13,6% 

Balance commerciale -1 073,0 -14,2% -1 051,3 -2,0% -1 275,5 +21,3% -1 317,1 +3,3% -1 424,0 +8,1% 

Taux de couverture 
(exportations/importations) 

13,1% -0,2 pt 15,5% +2,4 pts 10,3% -5,2 pts 13,9% +3,6 pts 11,4% -2,5 pts 

Champ : hors spatial - Source : Douanes, calculs Insee 

 

Structure des importations 

 

❖ En lien avec la filière spatiale, les autres produits industriels constituent le premier poste d’importation 

(entre 33 et 36 % du montant total des importations selon les années), devant les équipements mécaniques 

et matériels électriques, électroniques et informatiques (entre 19 et 24 % des importations totales). Les 

denrées alimentaires, boissons et produits à base de tabac n’arrivent qu’au troisième rang des importations 

(15 à 18 % selon les années). 
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❖ Après avoir baissé en 2015 (-14 %) puis stagné en 2016 (+1 %), les importations repartent à la hausse en 

2017 (+14 %), 2018 (+8 %) et 2019 (+5 %) pour atteindre 1,607 milliard d’euros en 2019, soit un niveau 

supérieur à 2014 (1,443 milliard d’euros) : 

▪ En 2015 le recul des importations concerne essentiellement les biens d’équipement, avec une 

baisse marquée de 25 % des autres produits industriels, de 12 % des biens d’équipements 

mécaniques, matériel électrique, électronique et informatique et de 6 % du matériel de transport. 

Le retrait de 15 % des importations de produits pétroliers s’explique essentiellement par la chute 

des prix des produits pétroliers. Seules les importations de biens de consommation progressent, 

mais à un rythme faible : +15 % pour les produits agricoles qui ne pèsent que pour 1 % dans le total 

des importations, et +2 % pour les denrées alimentaires, boissons et tabac. 

▪ Les importations sont stables en 2016 : l’évolution des cours du pétrole se répercute à nouveau 

sur la facture énergétique (baisse de 13 % des importations de produits pétroliers) tandis que les 

importations de biens d’équipements progressent dans l’ensemble légèrement. Les importations 

de denrées alimentaires, boissons et tabac suivent la tendance démographique avec une 

progression de 2 %. 

▪ L’année 2017 est marquée par une forte augmentation des importations, conséquence plus ou 

moins directe de l’arrêt des unités de production locales par suite des mouvement sociaux de début 

d’année. Cette hausse est essentiellement portée par les équipements mécaniques et matériels 

électriques, électroniques et informatiques, ainsi que les autres produits industriels, dont les 

importations augmentent respectivement de 16 et 19 %. La hausse du cours du prix du Brent de 18 

% par rapport à son niveau moyen de 2016 se traduit par une augmentation de 24 % des 

importations de produits pétroliers, tandis que les importations de denrées alimentaires, boissons 

et produits à base de tabac progresse de 4 %, à un rythme plus élevé que la croissance 

démographique.  

▪ En 2018 la hausse des importations, bien que moins forte qu’en 2017, concerne toutes les familles 

de produits. L’augmentation de 19 % des importations d’équipements mécaniques, électriques, 

électroniques et informatiques est responsable de la moitié de la hausse globale. Les importations 

de produits pétroliers et de denrées alimentaires suivent la tendance démographique (+3 % et +1 

%). 

▪ En 2019 la hausse des importations est globalement liée à l’augmentation des importations 

d’équipements mécaniques et matériels électriques, électroniques et informatiques (+17 %) qui 

représentent en 2019 le quart des importations totales en valeur, et, dans une moindre mesure, 

aux importations de produits pétroliers (+20 %). Les importations de denrées alimentaires, boissons 

et tabac augmentent également plus fortement que les années précédentes (+6 %). 

 

Montant annuel des importations par famille de produits (en millions d’euros) 

 
2015 

Evol 
2014-15 

2016 
Evol 

2015-16 
2017 

Evol 
2016-17 

2018 
Evol 

2017-18 
2019 

Evol 
2018-19 

Agriculture, sylviculture et pêche  17,7 +15% 17,1 -3% 18,2 +6% 20,9 +15% 19,7 -6% 

Produits des industries extractives 1,4 -1% 1,5 +7% 1,2 -20% 1,3 +8% 1,2 -8% 

Denrées alimentaires, boissons, tabac  220,1 +2% 225,1 +2% 233,7 +4% 236,4 +1% 250,0 +6% 

Produits pétroliers 151,9 -15% 132,9 -13% 164,7 +24% 169,3 +3% 203,4 +20% 

Équipements mécaniques, matériel élec. et informatiq.  243,6 -12% 235,8 -3% 273,5 +16% 326,7 +19% 382,2 +17% 

Matériels de transport  144,5 -6% 158,7 +10% 172,0 +8% 213,2 +24% 215,6 +1% 

Autres produits industriels  443,2 -25% 462,7 +4% 549,8 +19% 552,3 +0% 526,8 -5% 

Autres  12,1 +6% 10,5 -13% 9,5 -10% 9,7 +2% 8,7 -10% 

Total 1 234,6 -14% 1 244,2 +1% 1 422,7 +14% 1 529,9 +8% 1 607,6 +5% 

Champ : hors spatial - Source : Douanes, calculs Insee 
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Principaux fournisseurs 

 

❖ La France métropolitaine est le principal fournisseur de la Guyane. Cette position s’accentue au fil des ans, 

avec 46 % des importations en 2015, 48 % en 2016 et 2017, 52 % en 2018 et 54 % en 2019, au dépend des 

autres pays hors Union européenne, Antilles françaises et Etats-Unis d’Amérique, dont le poids baisse 

régulièrement (26 % des importations en 2014, 25 % en 2015, 21 % en 2017, 18 % en 2018 et 16 % en 2019). 

 

❖ L’Union européenne hors France est le deuxième fournisseur de la Guyane, avec 13 % des importations 

totales en 2015, chiffre qui monte à 18 % en 2016 et 2017 avant de baisser légèrement en 2019 (16 %). 

 

❖ Les importations antillaises représentent environ 10 % des importations totales ; leur poids a tendance à 

baisser légèrement, passant de 12 % des importations en 2015 à 9 % en 2019. A noter toutefois une forte 

augmentation en valeur des importations antillaises en 2017 (+22 %) et en 2019 (+12 %). 

 

❖ Enfin les importations en provenance des Etats-Unis d’Amérique restent stables en proportion entre 2015 

et 2018 (3 à 4 % des importations totales) ; elles augmentent toutefois significativement en valeur en 2019 

(+74 %) et représentent cette année-là 5 % du total des importations de Guyane. 

 

Répartition des importations selon leur provenance (en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Champ : hors spatial - Source : Douanes, calculs Insee 

 

Structure des exportations 

 

❖ Comme le relève l’IEDOM dans ses rapports annuels, la Guyane possède une certaine gamme de biens à 

l’exportation (or, poissons, bois), mais les volumes produits sont relativement faibles en raison du manque 

d’attrait de la main d’œuvre pour ces filières, de leur faible de structuration ainsi que des contraintes 

environnementales. Ainsi, près de 90 % du montant des exportations est lié aux équipements mécaniques, 

matériels électriques, électroniques et informatiques, aux autres produits industriels et aux matériels de 

transport ; leur importance dans la structure des exportations tend à se renforcer en cinq ans (83 % en 2015, 

85 % en 2016, 84 % en 2017, 89 % en 2018 et 92 % en 2019).  

 

❖ Les exportations ont évolué en « dents de scie » sur la période 2015-2019 : après une baisse de 16 % en 

2015, elles retrouvent en 2016 leur niveau de 2014 ; s’en suit un recul de 24 % en 2017 puis un rebond 

important de 45 % en 2018, avant une nouvelle baisse de 14 % en 2019 : 

▪ En 2015 le recul des exportations est essentiellement porté par une baisse de moitié des 

exportations d’équipements mécaniques et de matériel électrique et informatique ; 



ACTION PUBLIQUE CONSEIL - VOLET 1 – RAPPORTS ANNUELS 2015-2019 - PHASE 2     PAGE 22 SUR 66 

▪ En 2016 les principaux postes en progression sont les équipements mécaniques et matériel 

électrique et informatique (+77 %) ainsi que le matériel de transport (+37 %) ; 

▪ L’année 2017, marquée par le ralentissement de la production locale à la suite des mouvements 

sociaux, affiche un recul des principaux postes d’exportations. Toutefois les exportations d’autres 

produits industriels se maintiennent et les exportations de produits pétroliers augmentent 

sensiblement ; 

▪ Le rebond de 2018 est à nouveau porté par les exportations d’équipements mécaniques, matériel 

électrique, électronique et informatique (multipliées par plus de 3) ; 

▪ En 2019, le recul global des exportations s’explique par le retrait des exportations d’équipements 

mécaniques, matériel électrique, électronique et informatique (-28 %) mais également des produits 

des industries extractives (-42 %) et des denrées alimentaires (-32 %). 

 

Montant annuel des exportations par famille de produits (en millions d’euros) 

 
2015 

Evol 
2014-15 

2016 
Evol 

2015-16 
2017 

Evol 
2016-17 

2018 
Evol 

2017-18 
2019 

Evol 
2018-19 

Agriculture, sylviculture et pêche  0,7 29% 0,6 -14% 0,6 0% 0,8 +33% 0,5 -38% 

Produits des industries extractives 12,6 -3% 13,7 +9% 10,5 -23% 10,6 +1% 6,1 -42% 

Denrées alimentaires, boissons, tabac  13,5 +15% 14,0 +4% 11,4 -19% 10,4 -9% 7,1 -32% 

Produits pétroliers 1,0 -41% 0,1 -90% 0,9 +800% 0,7 -22% 1,0 +43% 

Équipements mécaniques, matériel élec. et informatiq.  15,4 -59% 27,2 +77% 17,6 -35% 73,4 +317% 52,7 -28% 

Matériels de transport  46,6 -8% 64,0 +37% 32,1 -50% 39,0 +21% 38,1 -2% 

Autres produits industriels  71,3 -10% 73,2 +3% 73,7 +1% 77,5 +5% 78,1 +1% 

Autres  0,4 +366% 0,2 -50% 0,3 +50% 0,3 0% 0,2 -33% 

Total 161,5 -16% 193,0 +20% 147,1 -24% 212,7 +45% 183,8 -14% 

Champ : hors spatial - Source : Douanes, calculs Insee 

 

 

Principaux clients 

 

❖ La France métropolitaine est le principal client de la Guyane. Les exportations à destination de la France 

métropolitaine augmentent en valeur chaque année (+1 à 2 % par an sur la période 2015-2017, +23 % en 

2018 et +9 % en 2019), toutefois compte-tenu de l’évolution très volatile des exportations guyanaises, la 

part des montants exportés vers la France métropolitaine est très variable selon les années (43 % en 2016, 

jusqu’à 62 % en 2019). 

 

❖ Les exportations guyanaises à destination de l’Europe tendent à se renforcer mais on note un retrait 

marqué en 2017 (-44 %), suivi d’un rebond en 2018 (+242 %). De fait, l’Union Européenne (hors France) 

concentre entre 12 et 20 % des exportations selon les années. 

 

❖ Après avoir augmenté en 2015 et en 2016 (de respectivement +8 % et +4 %), les exportations à destination 

des Antilles françaises reculent de -52 % en 2017, -1 % en 2018 et -21 % en 2019. Leur poids tend ainsi à se 

réduire dans le total des exportations, passant de 10 % des exportations sur la période 2015-2017 à 7 % en 

2018 et 6 % en 2019. 

 

❖ Les exportations à destination des Etats-Unis d’Amérique fluctuent quant à elles fortement d’une année à 

l’autre (alternance à la hausse ou au recul de moitié chaque année). 
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Répartition des exportations selon leur destination (en millions d’euros) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Champ : hors spatial - Source : Douanes, calculs Insee 
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B- IDENTIFICATION ET QUANTIFICATION DES PRODUCTIONS LOCALES 
 Sources :  Fichiers transmis par l’administration régionale des douanes sur la base des déclarations de chiffre d’affaires 

faites par les entreprises 

 

B1- Quantification et évolution de la production totale déclarée à l’administration 
des douanes 
 

B1.1- PAR ANNEE 
 

Après le sévère tassement observé en 2016 et 2017 la production locale déclarée dépasse en 2019 le niveau de 

2015. 

 

En 2019, la production totale déclarée aux douanes progresse ainsi de 2% par rapport 2015 et de 13,2 % par 

rapport à 2018. 

 

 
 

Si l’on ne prend en compte que les ventes internes, l’évolution est nettement moins favorable puisque, malgré 

la reprise amorcée en 2017, on observe une diminution de 3,9% des ventes internes en 2019. 
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B1.2- PAR SECTEUR ET DIVISION DE LA NAF 
 

Eléments de méthode : 

Les statistiques de chiffres d’affaires des entreprises relevant du champ de la production24 sont fournies selon le code douanier des produits fabriqués par ces entreprises. 

Ces statistiques ne renseignent pas suffisamment sur l’évolution des secteurs économiques. 

Nous avons donc construit une matrice croisant les codes douaniers avec les secteurs et branches économiques au sens de la Nomenclature d'Activités Française (NAF). Si 

cette matrice a le mérite de faciliter l’analyse sectorielle du dispositif, elle comporte toutefois des limites : 

❖ L'activité principale d’une entreprise ne recouvre pas nécessairement l’ensemble de son activité qui peut concerner des productions ou services secondaires relevant 

d'autres champs de la nomenclature que celui du secteur considéré, 

❖ Une entreprise n’appartient qu’à un seul secteur mais elle peut être classée dans plusieurs branches suivant ses activités. 

 

L’examen des évolutions de la production totale par secteur et division de la NAF apparaît assez largement incohérente. Selon notre analyse, les exportations, marquées 

par nombre de ré-exports, biaisent l’analyse et ne traduisent pas la dynamique productive régionale. 

 

Production régionale totale déclarée par secteur et division de la NAF  

SECTION NAF DIVISION NAF 
PRODUCTION 
TOTALE 2015 

PRODUCTION 
TOTALE 2016 

PRODUCTION 
TOTALE 2017 

PRODUCTION 
TOTALE 2018 

PRODUCTION 
TOTALE 2019 

EVOL 
2019/2015 

TCAM 2015-2019 

Agriculture, 
sylviculture et pêche 

01 Culture et production animale, chasse et services annexes 123 386 623 865 611 570 704 274 895 376 626% 48,6% 

02 Sylviculture et exploitation forestière 2 626 451 2 960 762 3 063 651 2 820 992 4 137 687 58% 9,5% 

03 Pêche et aquaculture 876 749 757 098 663 650 717 391 952 423 9% 1,7% 

Industries agro-
alimentaires 

10 Industries alimentaires 43 563 531 45 424 381 43 969 303 41 818 106 41 026 293 -6% -1,2% 

11 Fabrication de boissons 31 929 964 33 455 101 35 701 084 36 986 968 39 465 051 24% 4,3% 

Industries extractives 
07 Extraction de minerais métalliques 10 996 632 11 959 691 8 326 591 7 985 299 3 556 754 -68% -20,2% 

08 Autres industries extractives 15 843 373 15 617 855 21 714 757 17 870 352 14 430 275 -9% -1,9% 

Industries 
manufacturières 

12 Fabrication de produits à base de tabac 12 526 0 0 0 0 -100% -100,0% 

13 Fabrication de textiles 93 818 190 087 148 354 214 598 273 631 192% 23,9% 

14 Industrie de l'habillement 111 205 773 890 984 895 1 613 521 193 920 74% 11,8% 

15 Industrie du cuir et de la chaussure 10 688 78 419 7 126 123 678 240 687 2152% 86,4% 

16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à 
l'exception des meubles ; fabrication d'articles en vannerie et 
sparterie 

28 169 677 26 086 740 25 653 446 22 288 021 19 638 567 -30% -7,0% 

17 Industrie du papier et du carton 109 516 143 866 188 101 1 162 571 1 496 267 1266% 68,7% 

18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements 3 426 808 3 661 124 2 890 586 4 994 722 4 700 068 37% 6,5% 

 
24 Champ exclusif du dispositif qui ne concerne pas les services 
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SECTION NAF DIVISION NAF 
PRODUCTION 
TOTALE 2015 

PRODUCTION 
TOTALE 2016 

PRODUCTION 
TOTALE 2017 

PRODUCTION 
TOTALE 2018 

PRODUCTION 
TOTALE 2019 

EVOL 
2019/2015 

TCAM 2015-2019 

19 Cokéfaction et raffinage 1 040 776 5 514 860 846 659 036 977 055 -6% -1,3% 

20 Industrie chimique 10 143 973 8 794 783 6 333 985 19 195 107 10 031 827 -1% -0,2% 

21 Industrie pharmaceutique 35 653 24 885 36 191 33 137 40 487 14% 2,6% 

22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 40 901 554 1 932 021 1 903 762 2 130 567 1 888 575 -95% -45,9% 

23 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 71 272 133 45 674 734 52 037 345 52 185 731 48 606 289 -32% -7,4% 

24 Métallurgie 39 491 687 44 482 723 50 481 664 44 416 911 52 146 551 32% 5,7% 

25 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des 
machines et des équipements 

50 796 976 34 326 703 34 342 551 47 012 455 47 074 537 -7% -1,5% 

26 Fabrication de produits informatiques, électroniques et 
optiques 

42 487 278 13 922 072 9 820 607 69 814 453 10 096 031 -76% -25,0% 

27 Fabrication d'équipements électriques 1 986 669 5 654 960 2 509 741 3 366 726 3 673 282 85% 13,1% 

28 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 11 198 344 7 191 803 6 923 539 2 257 721 18 506 469 65% 10,6% 

29 Industrie automobile 6 492 358 9 602 824 7 264 944 6 038 118 16 016 146 147% 19,8% 

30 Fabrication d'autres matériels de transport 64 189 126 52 381 627 24 343 117 32 116 946 145 869 885 127% 17,8% 

31 Fabrication de meubles 312 625 502 443 339 544 249 209 219 965 -30% -6,8% 

32 Autres industries manufacturières 23 681 192 19 310 950 18 542 112 26 320 253 30 708 988 30% 5,3% 

Production et 
distribution d'eau ; 
assainissement, 
gestion des déchets 
et dépollution 

37 Collecte et traitement des eaux usées 95 674 437 240 821 764% 53,9% 

38 Collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération 12 801 1 025 806 1 282 805 592 088 20 745 62% 10,1% 

Production et 
distribution 
d'électricité, de gaz, 
de vapeur et d'air 
conditionné 

35 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et 
d'air conditionné 

115 286 529 112 227 459 108 393 996 109 732 686 112 551 121 -2% -0,5% 

Total   617 224 093 498 794 860 469 340 300 555 421 877 629 435 773 2% 0,4% 

Selon déclarations à l’administration des douanes 

 

Les évolutions sont beaucoup plus cohérentes si l’on observe uniquement les ventes internes :  

❖ La production régionale (ventes internes) se caractérise par : 

▪ La prédominance des industries manufacturières qui représentent 38,8% en moyenne sur la période 2015-2019. Cette part diminue toutefois de 11,9 points en 2019 

(35,4%) par rapport à 2015 (47,3%), 

▪ L’importance de l’industrie agroalimentaire (20,5% sur la période). Cette part augmente de 6 points entre 2015 (16,6%) et 2019 (22,6%). 

❖ Le secteur Agriculture, sylviculture et pêche est celui dont les ventes internes progressent le plus sensiblement : +19 % entre 2015 et 2019, 

❖ L’évolution des ventes internes est positive pour la majorité des divisions, 
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❖ 6 divisions voient toutefois leurs ventes internes diminuer entre 2016 et 201925. Elles représentent toutefois à peine 10% du total des ventes internes en 2019. Il s’agit 

essentiellement : 

▪ Des divisions 13 Fabrication de textiles et 14 Industrie de l'habillement qui voient leurs ventes internes diminuer respectivement de -18% et -78% entre 2016 et 2019, 

▪ De la division 16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles ; fabrication d'articles en vannerie et sparterie : -24%, 

▪ Et de la division 31 Fabrication de meubles : -58%. 

 

Ventes internes déclarées par secteur et division de la NAF  

SECTION NAF DIVISION NAF 
VENTES 

INTERNES 
2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

VENTES 
INTERNES 

2019 

EVOL 
2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

Agriculture, 
sylviculture et 
pêche 

01 Culture et production animale, 
chasse et services annexes 

24 633 545 433 474 628 595 351 846 303 846 303 3336% 102,9% 55% 11,6% 

02 Sylviculture et exploitation 
forestière 

2 625 936 2 953 689 3 063 575 2 679 945 4 134 392 4 134 392 57% 9,5% 40% 8,8% 

03 Pêche et aquaculture 262 569 238 549 232 676 195 616 371 979 371 979 42% 7,2% 56% 11,7% 

Industries agro-
alimentaires 

10 Industries alimentaires 29 824 020 31 708 139 32 051 762 31 783 208 32 074 349 32 074 349 8% 1,5% 1% 0,3% 

11 Fabrication de boissons 31 572 754 33 152 542 35 243 786 36 590 904 39 099 784 39 099 784 24% 4,4% 18% 4,2% 

Industries 
extractives 

08 Autres industries extractives 15 842 837 15 611 966 21 711 040 17 866 112 14 411 841 14 411 841 -9% -1,9% -8% -2,0% 

Industries 
manufacturières 

13 Fabrication de textiles  164 402 119 231 159 473 134 217 134 217   -18% -4,9% 

14 Industrie de l'habillement  567 693 556 258 738 770 125 645 125 645   -78% -31,4% 

16 Travail du bois et fabrication 
d'articles en bois et en liège, à 
l'exception des meubles ; fabrication 
d'articles en vannerie et sparterie 

24 977 771 22 870 486 23 408 521 19 869 202 17 489 571 17 489 571 -30% -6,9% -24% -6,5% 

17 Industrie du papier et du carton 4 207  3 179 974 678 1 324 185 1 324 185 31376% 215,9% 100%  

18 Imprimerie et reproduction 
d'enregistrements 

3 088 008 3 467 692 2 692 955 4 661 132 4 499 514 4 499 514 46% 7,8% 30% 6,7% 

20 Industrie chimique 243 697 1 450 771 1 463 647 1 512 527 1 373 301 1 373 301 464% 41,3% -5% -1,4% 

22 Fabrication de produits en 
caoutchouc et en plastique 

40 530 743 1 590 764 1 702 715 1 775 517 1 461 570 1 461 570 -96% -48,5% -8% -2,1% 

23 Fabrication d'autres produits 
minéraux non métalliques 

71 146 742 45 652 126 52 025 583 52 182 788 48 543 679 48 543 679 -32% -7,4% 6% 1,5% 

24 Métallurgie 99 882 240 342 489 718 1 460 618 1 455 624 1 455 624 1357% 70,9% 506% 56,9% 

 
25 L’évolution de la production locale est plus favorable significative si l’on ne tient pas compte de l’année 2015, année durant laquelle le nouveau dispositif n’a été mis en œuvre que 3 mois. 
Les listes dont bénéficient la Guyane ayant évoluées entre les deux dispositif (2004 et 2014), l’incidence sur la lecture des évolutions est réelle. 
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SECTION NAF DIVISION NAF 
VENTES 

INTERNES 
2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

VENTES 
INTERNES 

2019 

EVOL 
2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

25 Fabrication de produits 
métalliques, à l'exception des 
machines et des équipements 

34 894 146 32 525 291 32 539 507 44 649 956 34 036 088 34 036 088 -2% -0,5% 5% 1,1% 

27 Fabrication d'équipements 
électriques 

 28 814 25 599 37 419 90 182 90 182   213% 33,0% 

28 Fabrication de machines et 
équipements n.c.a. 

 74 903 370 049 164 807 866 708 866 708   1057% 84,4% 

31 Fabrication de meubles 263 906 351 214 320 218 197 802 149 040 149 040 -44% -10,8% -58% -19,3% 

Production et 
distribution 
d'électricité, de 
gaz, de vapeur 
et d'air 
conditionné 

35 Production et distribution 
d'électricité, de gaz, de vapeur et 
d'air conditionné 

115 286 529 112 227 459 108 393 996 109 732 686 112 551 121 112 551 121 -2% -0,5% 0% 0,1% 

Total général   370 688 380 305 422 275 316 888 643 327 828 511 315 039 093 315 039 093 -15,0% -3,2% 3% 0,8% 

Selon déclarations à l’administration des douanes 

 

 

B1.3- PAR CHAPITRE DOUANIER 
 

En termes de chapitre douanier, en 2019, si l’on exclut les exportations qui connaissent des évolutions non cohérentes pour les raisons explicitées précédemment, en 

particulier le ré export, les ventes internes déclarées aux douanes sont concentrées à plus de 70% sur 5 chapitres douaniers parmi les 99 que compte la nomenclature 

comme suit: 

❖ 27 Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation; matières bitumineuses; cires minérales : 34,40% en moyenne 2015-2019 

❖ 22 Boissons, liquides alcooliques et vinaigres : 10,74% 

❖ 25 Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciment : 10,42% 

❖ 44 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois : 7,58% 

❖ 38 Produits divers des industries chimiques : 7,14% 

 

En termes d’évolution entre 2016 et 2019, on observe que : 

❖ L’évolution des ventes internes est globalement positive(+3,1%), 

❖ Certains chapitres voient toutefois leurs ventes internes diminuer fortement (entre -10% et -48% de taux de croissance annuel moyen (TCAM)), mais ils ne représentent 

que 0,4% du total des ventes internes en 2019.  
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❖ Pour les autres chapitres en évolution négative moindre (entre -0,9% et -7,6% de TCAM), les ventes internes sont plus significatives et représentent 21,3% des ventes 

internes en 2019.Il s’agit des SH2 suivants : 

▪ 04 Lait et produits de laiterie; œufs d'oiseaux; miel naturel; produits comestibles d'origine animale dont les ventes internes s’élèvent à 5 240 089 €e en 2019 en 

diminution de 7,6% par rapport à 2016, 

▪ 03 Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques : 6 004 299 € ;-7,5%, 

▪ 20 Préparation de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes : 2 074 386 € ; -5,6%, 

▪ 63 Autres articles textiles confectionnés; assortiments; friperies et chiffons : 134 099 € ; -4,7%, 

▪ 44 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois : 21 623 963 € ; -4,3%, 

▪ 17 Produits de l'industrie sucrière : 120 630 €-3,0%, 

▪ 25 Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciment : 30 088 840 € ; -2,9%, 

▪ 39 Matières plastiques et ouvrages en ces matières : 1 461 570 €- ; 2,1%, 

▪ 70 Verre et ouvrages en verre : 349 481 € ; -0,9%. 

 

Ventes internes déclarées par chapitre douaniers  

DESIGNATION SH2 

VENTES 
INTERNES 

2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

01 Animaux vivants   48 232 67 627 123 995     

02 Viandes et abats comestibles 1 122 706 1 184 880 1 799 864 2 210 324 2 262 224 101,5% 15,0% 90,9% 17,5% 

03 Poissons et crustacés, mollusques et autres 
invertébrés aquatiques 

5 685 949 8 197 947 6 590 900 5 397 191 6 004 299 5,6% 1,1% -26,8% -7,5% 

04 Lait et produits de laiterie; œufs d'oiseaux; miel 
naturel; produits comestibles d'origine animale 

7 923 118 7 175 091 6 944 454 6 886 591 5 240 089 -33,9% -7,9% -27,0% -7,6% 

07 Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires  545 433 338 837 380 866 591 894   8,5% 2,1% 

10 Céréales 24 633  87 559 146 858 130 414 429,4% 39,6%   

11 Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; 
insulines; gluten de froment 

 17 061 107 737 31 340 97 248   470,0% 54,5% 

15 Graisses et huiles animales ou végétales; produits de 
leurs dissociations; graisses alimentaires élaborées; cires 
d'origine animale ou végétale 

  4 489 3 141 2 113     

16 Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et 
de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques 

325 417 507 913 1 104 805 742 849 511 598 57,2% 9,5% 0,7% 0,2% 

17 Produits de l'industrie sucrière 137 580 136 105 126 299 105 820 120 630 -12,3% -2,6% -11,4% -3,0% 

19 Préparations à base de céréales, farines, amidons, 
fécules ou de lait, pâtisseries  

10 121 637 10 626 206 11 348 790 12 237 885 12 991 972 28,4% 5,1% 22,3% 5,2% 

20 Préparation de légumes, de fruits ou d'autres parties 
de plantes 

1 922 489 2 612 953 2 725 961 2 658 017 2 074 386 7,9% 1,5% -20,6% -5,6% 

21 Préparations alimentaires diverses 840 899 1 323 925 1 273 151 1 182 227 865 969 3,0% 0,6% -34,6% -10,1% 
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DESIGNATION SH2 

VENTES 
INTERNES 

2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

22 Boissons, liquides alcooliques et vinaigres 31 572 754 33 152 542 35 243 786 36 590 904 39 099 784 23,8% 4,4% 17,9% 4,2% 

23 Résidus et déchets des industries alimentaires; 
aliments préparés pour animaux 

2 006 794 164 607 257 988 523 439 2 275 800 13,4% 2,5% 1282,6% 92,8% 

25 Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciment 32 829 593 33 842 571 38 015 539 35 730 098 30 088 840 -8,3% -1,7% -11,1% -2,9% 

27 Combustibles minéraux, huiles minérales et produits 
de leur distillation; matières bitumineuses; cires 
minérales 

118 971 584 112 227 459 108 393 996 110 426 407 112 790 245 -5,2% -1,1% 0,5% 0,1% 

28 Produits chimiques inorganiques; composés 
inorganiques ou organiques de métaux précieux, 
d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares et 
d'isotopes 

243 697 286 272 234 524 282 323 160 319 -34,2% -8,0% -44,0% -13,5% 

32 Extraits tannants ou tinctoriaux et leurs dérivés; 
pigments et autres matières colorantes; peintures et 
vernis; mastics; encres 

 1 164 499 1 229 123 1 230 204 1 212 982   4,2% 1,0% 

38 Produits divers des industries chimiques 38 915 588 16 110 536 19 361 497 21 460 699 20 899 718 -46,3% -11,7% 29,7% 6,7% 

39 Matières plastiques et ouvrages en ces matières 40 530 743 1 590 764 1 702 715 1 775 517 1 461 570 -96,4% -48,5% -8,1% -2,1% 

44 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois 27 603 707 25 824 175 26 472 096 22 549 147 21 623 963 -21,7% -4,8% -16,3% -4,3% 

48 Papiers et cartons; ouvrages en pâte de cellulose, en 
papier et en carton 

4 207  3 179 974 678 1 324 185 31375,8% 215,9%   

49 Produits de l'édition, de la presse ou des autres 
industries graphiques; textes manuscrits ou 
dactylographiés et plans 

3 088 008 3 467 692 2 692 955 4 661 132 4 499 514 45,7% 7,8% 29,8% 6,7% 

58 Tissus spéciaux; surfaces textiles touffetées; 
dentelles; tapisseries; passementeries; broderies 

 1 639 1 177 1 365 118   -92,8% -48,2% 

61 Vêtements et accessoires du vêtement, en 
bonneterie 

 352 261 322 523 436 736 83 935   -76,2% -30,1% 

62 Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en 
bonneterie 

 196 234 223 014 293 279 38 736   -80,3% -33,3% 

63 Autres articles textiles confectionnés; assortiments; 
friperies et chiffons 

 162 763 118 054 158 108 134 099   -17,6% -4,7% 

65 Coiffures et parties de coiffures  19 198 10 721 8 755 2 974   -84,5% -37,3% 

68 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica et 
matières analogues 

10 903 445 10 942 015 15 887 587 11 802 352 11 377 256 4,3% 0,9% 4,0% 1,0% 

69 Produits céramiques  7 194 2 232 1 248 1 101   -84,7% -37,5% 

70 Verre et ouvrages en verre 655 898 361 776 469 768 360 782 349 481 -46,7% -11,8% -3,4% -0,9% 

71 Perles fines ou de culture, métaux précieux, 
bijouterie de fantaisie, monnaies 

  3 932 815 894 877     

72 Fonte, fer et acier 51 005 240 093 484 048 520 775 557 021 992,1% 61,3% 132,0% 23,4% 

73 Ouvrages en fonte, fer ou acier 22 076 792 17 150 111 15 412 832 20 178 967 19 538 385 -11,5% -2,4% 13,9% 3,3% 

76 Aluminium et ouvrages en aluminium 12 866 231 13 394 932 16 487 473 22 273 542 14 418 993 12,1% 2,3% 7,6% 1,9% 
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DESIGNATION SH2 

VENTES 
INTERNES 

2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

EVOL PROD 
TOTALE 

2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

79 Zinc et ouvrages en zinc  10 666      -100,0% -100,0% 

83 Ouvrages divers en métaux communs  18 080 3 732 1 470 82 436   356,0% 46,1% 

84 Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 
appareils et engins mécaniques; parties de ces machines 
ou appareils 

 74 903 370 049 164 807 866 708   1057,1% 84,4% 

94 Meubles; appareils d'éclairage; enseignes 
lumineuses; plaques indicatrices; luminaires et articles 
similaires; constructions préfabriquées 

263 906 2 331 779 986 954 2 438 226 239 222 -9,4% -1,9% -89,7% -43,4% 

TOTAL 370 688 380 305 422 275 316 888 643 327 828 511 315 039 093 -15,0% -3,2% 3,1% 0,8% 

Selon déclarations à l’administration des douanes 
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B2- Identification et quantification de la production de produits de liste déclarées à 
l’administration régionale des douanes 
 

Précautions de lecture 

Pour rappel, le dispositif d’octroi de mer fonctionne selon un système déclaratif. Les entreprises assujetties se 

doivent ainsi de déclarer trimestriellement à l’administration régionale des douanes leurs chiffres d’affaires par 

position NC8 de la nomenclature douanière. 

Il existe plusieurs écueils à ce fonctionnement, qui conduisent à une sous-estimation de la production locale 

relevant des produits de liste. En effet : 

❖ Par nature un système déclaratif ne saurait être exhaustif, puisqu’il dépend assez largement de la bonne 

foi des déclarants, 

❖ Outre la bonne foi, il arrive que les entreprises ignorent tout simplement qu’elles sont soumises à l’obligation 

déclarative, 

❖ Parfois, elles ne connaissent pas précisément les codes douaniers de leurs produits finis : de nombreuses 

erreurs sont relevées ; erreurs accrues par l’évolution annuelle de la nomenclature dont les entreprises 

n’ont pas toujours connaissance, 

❖ Rappelons également que le dispositif de 2014 a annulé l’obligation déclarative pour les entreprises réalisant 

un chiffre d’affaires en dessous du seuil d’assujettissement. Les notions d’assujettissement et de redevabilité 

ont ainsi été fusionnées sans doute au détriment de la visibilité de la production locale, 

❖ Enfin, l’abaissement du seuil à 300 000 euros a contribué à amoindrir la qualité de l’information, puisque 

pour les entreprises concernées par l’abaissement (entrant dans le champ de l’octroi de mer), il a été, et il 

reste, très difficile d’intégrer leurs nouvelles obligations tant elles sont démunies en termes administratif et 

comptable. 

 

 

B2.1- PAR ANNEE 
 

La production locale de produits de liste connait une diminution entre 2015 et 2019, passant de 214,1 millions 

d’€ à 197,9,5 millions d’€ . On observe ainsi une baisse globale de 7,6 %, plus particulièrement due aux 

exportations (-29,1%), les ventes internes diminuant de 5,1%. Ces évolutions négatives sont plus modérées 

(respectivement -1,6%, -6,6% et -1,0%) si l’on considère le taux de croissance annuel moyen (TCAM) sur les 5 

années observées. 

 

L’évolution de la production locale est plus favorable (+4,1%) si l’on ne tient pas compte de l’année 2015, 

année durant laquelle le nouveau dispositif n’a été mis en œuvre que 3 mois. Les listes dont bénéficient la Guyane 

ayant évoluées entre les deux dispositifs (2004 et 2014), l’incidence sur la lecture des évolutions est réelle.  

 

Toutefois la croissance de la production totale amorcée en 2017 ne se confirme pas en 2019 puisque la 

production totale diminue de 5,5% par rapport à 2018. 
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B2.2- PAR ANNEXE A, B ET C DE LA DECISION EUROPEENNE DE DEC.2014 
 

ANNEX
E 2014 

VENTES 
INTERNES 

2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

Evolution 
2019/2015 

TCAM 2015-
2019 

Evolution 
2019/2016 

TCAM 2016-
2019 

A 65 073 574 43 450 180 57 701 289 51 936 452 47 625 413 -26,8% -6,1% 9,6% 2,3% 

B 
97 266 182 98 021 941 

101 646 
161 

115 876 
874 

111 022 
503 

14,1% 2,7% 13,3% 3,2% 

C 29 830 220 30 685 684 29 589 915 27 421 401 23 689 041 -20,6% -4,5% -22,8% -6,3% 

Total  
192 169 

976 
172 157 

805 
188 937 

365 
195 234 

727 
182 336 

957 
-5,1% -1,0% 5,9% 1,4% 

Selon déclarations à l’administration des douanes 

 

❖ Les produits relevant de l’annexe A (10 points de différentiel autorisé) représentent 26,1% des ventes 

internes totales en 2019. Leurs ventes internes diminuent fortement entre 2015 et 2019 (-26,8%) ; soit un 

taux de croissance annuel moyen (TCAM) de -6,1%. L’évolution est toutefois positive si l’on observe la réelle 

période de mise en œuvre du dispositif actuel (+9,6%). 

 

❖ Les produits relevant de l’annexe B (20 points de différentiel autorisé) représentent les ventes internes les 

plus importantes (50,6% du total en 2015 et 60,9% en 2019). Ce sont les seuls produits de liste à connaître 

une augmentation significative de 14,1% entre 2015 et 2019, soit un TCAM de 2,7%.  

 

❖ Les produits de liste C (30 points de différentiel autorisé) évoluent de manière négative entre 2015 et 2019 

(-20,6,1%). 

 

 

B2.3- EVOLUTION PAR SECTION ET DIVISION DE LA NOMENCLATURE DES ACTIVITES FRANÇAISES (NAF) 
 Sources : 
Pour conduire cette analyse nous avons utilisé une matrice de correspondance NC/NAF partant du document publié par 
l’INSEE et intitulé « Nomenclatures d’activités et de produits françaises NAF rév. 2 - CPF rév. 2.1 ». 
A noter que pour les besoins de l’analyse, la première transformation de la viande, qui relève de l’industrie agro-
alimentaire selon la matrice utilisée, est toutefois incluse dans le secteur agricole au sein du paragraphe D du présent 
rapport, paragraphe dédié à l’analyse détaillée par branche d’activités et produit. 
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Evolution par section de la NAF (Secteur) 

 

SECTION NAF 

VENTES 
INTERNES 

2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

Evolution 
2019/2015 

TCAM 
2015-2019 

Evolution 
2019/2016 

TCAM 
2016-2019 

Agriculture, 
sylviculture et pêche 

2 888 505 3 729 443 3 119 908 2 595 214 4 126 892 42,9% 7,4% 10,7% 2,6% 

Industries agro-
alimentaires 

61 347 716 64 682 032 67 054 272 68 139 075 71 016 910 15,8% 3,0% 9,8% 2,4% 

Industries 
extractives 

15 842 837 15 611 966 21 711 040 17 866 112 14 411 841 -9,0% -1,9% -7,7% -2,0% 

Industries 
manufacturières 

112 090 918 88 134 364 97 052 145 106 634 326 92 781 314 -17,2% -3,7% 5,3% 1,3% 

Total  192 169 976 172 157 805 188 937 365 195 234 727 182 336 957 -5,1% -1,0% 5,9% 1,4% 

Selon déclarations à l’administration des douanes 

 

❖ Les ventes internes déclarées du secteur agricole augmentent significativement (+42,9% entre 2015 et 

2019), plus fortement que celles des industries agro-alimentaires (15,8%). En revanche, les industries 

manufacturières et les industries extractives voient leurs chiffres d’affaires diminuer sur la période observée 

(respectivement de -9,0% et -17,2%).  

 

❖ Ces constats sont à modérer pour la période 2016-2019 au cours de laquelle seul le secteur des industries 

extractives connait une évolution négative de ses ventes internes (-7,7%). 

 

❖ La structure des ventes internes de produits de liste demeure relativement stable sur la période observée, 

même si les évolutions annuelles sont assez marquées, avec une prédominance des industries agro-

alimentaires et des industries manufacturières : 

▪ La part des manufacturières augmente de 7 points entre 2015 et 2019, enregistrant la progression la 

plus importante, 

▪ Celle des industries manufacturières diminue au contraire de 7 points,  

▪ La part de l’agriculture, comme celle des industries extractives restent stable à respectivement 2% et 

8%.  
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Evolution par division de la NAF (Branche) 

 

❖ Comme l’indique le tableau ci-après, l’évolution des ventes internes déclarées par division est contrastée.  

 

❖ 6 branches connaissent une diminution significative de leurs ventes internes entre 2016 et 201926, au sein 

desquelles on distingue :  

▪ La branche 08 Autres industries extractives (-7,7%), au sein de laquelle le code 25051000 Sables siliceux 

et sables quartzeux, même colorés est plus particulièrement impacté, enregistrant une baisse des ventes 

internes de 17,2% entre les deux années, tandis que le code 25171080 Pierres, concassées, même traitées 

thermiquement, des types généralement utilisés pour le bétonnage ou pour l'empierrement des routes, des voies 

ferrées ou autres ballasts (à l'excl. des cailloux et graviers, de la dolomie et des pierres à chaux, concassés) voit au 

contraire ses ventes internes augmenter de 18,4%. Ce code ne représente toutefois que 194 474 € de 

ventes internes en 2019, contre 3 480 791 € pour le code précédent. 

▪ Les deux branches liées au textile : 13 Fabrication de textiles et 14 Industrie de l'habillement. Cette 

production apparaît à partir de 2016 dans les ventes internes pour un montant de 684 544 €, elle atteint 

son apogée en 2018 (875 999€) pour ne plus représenter que 243 243 € en 2019. 

▪ La branche 16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois (-30%) dont le recul s’explique par la forte 

diminution des ventes internes de bois scié, en lien avec la baisse d’activité de 2 des 6 scieries existantes 

en Guyane. 

▪ La branche 22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique connait une évolution négative 

de ses ventes internes entre 2016 et 2019 (-3,3%) mais elle progresse au contraire par rapport à 2015 à 

hauteur de 10,8%. 

▪ Le constat est inversé pour la branche 23 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques qui 

voit ses ventes internes fortement diminuer (-35,4%) entre 2015 et 2019, mais sensiblement augmenter 

à partir de 2016 (+19,0%) à la faveur d’une progression des ventes internes du code 38245010 Béton, 

prêt à la coulée (+29,7%) et celles du code 68101190 Blocs et briques pour la construction, en ciment, béton 

lourd ou pierre artificielle, même armés (sauf béton léger à base de pierre ponce [bimskies], de scories granulées, 

etc.) (+16,2%). 

▪ La branche 31 fabrication de meubles (-43,5% entre 2015 et 2019) concerne la production de sommiers 

et matelas durement frappée par la concurrence des pays à bas coûts. 

 

❖ 4 branches affichent des progressions importantes de leurs ventes internes. Il s’agit de : 

▪ La branche 03 Pêche et aquaculture (+57,6%), pour laquelle toutefois les chiffres relevés par les 

douanes sont manifestement sous-estimés de manière récurrente. L’évolution entre 2016 et 2019 ne 

peut toutefois pas être évaluée avec précision puisque nous ne disposons pas des données IFREMER 

pour l’année 2016. 

▪ De la branche 17 Industrie du papier et du carton pour laquelle aucune vente interne n’est enregistrée 

en 2016, mais qui atteint 1 324 185 € en 2019 en lien avec la production d'articles hygiéniques en ouate 

de cellulose, déclarés sous la position douanière 4818. Cette progression importante est due à 

l'investissement par le principal acteur dans une ligne de fabrication de papier sanitaire et domestique 

à usage unique. 

▪ De la branche 18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements (+69,8%) pour laquelle l’essentiel des 

ventes internes est porté par la position 4911 (+71,3%), dont 70 % de catalogues commerciaux réalisés 

pour la grande distribution (code douanier 49111010) et 30 % d’ imprimés publicitaires commandés par 

divers opérateurs (code douanier 49111090). 

▪ De la branche 24 Métallurgie (+133,3%) étroitement liée au marché du BTP. 

 

 
26 Années plus représentatives de la mise en œuvre du dispositif actuel 
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Evolution de la production locale déclarée de produits de liste (UE 2014) par division de la NAF (branche) 

DIVISION NAF 
VENTES 

INTERNES 2015 
VENTES 

INTERNES 2016 
VENTES 

INTERNES 2017 
VENTES 

INTERNES 2018 
VENTES 

INTERNES 2019 
Evol 

2019/2015 
TCAM 2015-

2019 
Evol 

2019/2016 
TCAM 2016-

2019 

01 Culture et production 
animale, chasse et services 
annexes 

 545 433 338 837 380 866 591 894   8,5% 2,1% 

02 Sylviculture et exploitation 
forestière 

2 625 936 2 953 689 2 553 620 2 022 871 3 172 019 20,8% 3,9% 7,4% 1,8% 

03 Pêche et aquaculture 262 569 230 321 227 451 191 477 362 979 38,2% 6,7% 57,6% 12,0% 

08 Autres industries extractives 15 842 837 15 611 966 21 711 040 17 866 112 14 411 841 -9,0% -1,9% -7,7% -2,0% 

10 Industries alimentaires 29 774 962 31 529 490 31 810 486 31 548 171 31 917 126 7,2% 1,4% 1,2% 0,3% 

11 Fabrication de boissons 31 572 754 33 152 542 35 243 786 36 590 904 39 099 784 23,8% 4,4% 17,9% 4,2% 

13 Fabrication de textiles  146 312 97 317 151 558 123 346   -15,7% -4,2% 

14 Industrie de l'habillement  538 232 540 024 724 441 119 897   -77,7% -31,3% 

16 Travail du bois et fabrication 
d'articles en bois et en liège, à 
l'exception des meubles ; 
fabrication d'articles en vannerie 
et sparterie 

24 762 933 22 598 388 22 699 775 19 517 910 17 165 979 -30,7% -7,1% -24,0% -6,6% 

17 Industrie du papier et du 
carton 

4 207  3 179 974 678 1 324 185 31375,8% 215,9%   

18 Imprimerie et reproduction 
d'enregistrements 

683 115 2 117 975 1 880 406 3 560 214 3 596 905 426,5% 39,4% 69,8% 14,2% 

20 Industrie chimique  1 151 716 1 213 715 1 217 464 1 198 373   4,1% 1,0% 

22 Fabrication de produits en 
caoutchouc et en plastique 

907 798 1 039 833 1 157 521 1 287 911 1 005 845 10,8% 2,1% -3,3% -0,8% 

23 Fabrication d'autres produits 
minéraux non métalliques 

50 474 931 27 414 327 35 718 852 33 623 833 32 626 455 -35,4% -8,4% 19,0% 4,4% 

24 Métallurgie 99 882 240 342 489 715 527 803 560 747 461,4% 41,2% 133,3% 23,6% 

25 Fabrication de produits 
métalliques, à l'exception des 
machines et des équipements 

34 894 146 32 507 211 32 535 775 44 648 486 33 953 652 -2,7% -0,5% 4,4% 1,1% 

27 Fabrication d'équipements 
électriques 

 28 814 25 599 37 419 90 182   213,0% 33,0% 

28 Fabrication de machines et 
équipements n.c.a. 

  370 049 164 807 866 708     

31 Fabrication de meubles 263 906 351 214 320 218 197 802 149 040 -43,5% -10,8% -57,6% -19,3% 

TOTAL 192 169 976 172 157 805 188 937 365 195 234 727 182 336 957 -5,1% -1,0% 5,9% 1,4% 
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B2.4- POSITION CONCURRENTIELLE DES PRODUITS DE LISTE  
 

Limites statistiques : 

L’examen de la position concurrentielle des produits de liste par rapport aux importations est un indicateur 

important de l’impact du dispositif d’octroi de mer. Toutefois pour l’apprécier réellement, il est nécessaire que 

les données statistiques soient fiables et suffisamment détaillées. Ce n’est pas toujours le cas pour ce qui 

concerne la production locale, comme nous l’avons constaté précédemment. Aussi les analyses ci-dessous sont-

elles apportées sous réserve des différentes incohérences déjà signalées. 

Il y a lieu de préciser également que la position concurrentielle des produits, calculée à partir des valeurs 

importées et des valeurs produites pour un même code NC8 comporte deux insuffisances : 

❖ Elle masque l’effet prix et ne renseigne pas sur la position réelle en volume des produits observés, 

❖ Elle ne tient pas compte des produits fortement substituables. L’importation pouvant être tentée de 

contourner le différentiel en se positionnant sur des produits similaires mais ayant un code NC8 différent.  

 

Evolution de la part de marché des produits de liste par année  

 

La part de marché des produits de liste s’établit à 40,8% en 2019 en diminution 8,6 points par rapport à 2015, 

et de 3,9 points par rapport à 2016. Ces évolutions négatives illustrent que l’accroissement du marché27 de 

15,9% entre 2016 et 2019 a plus profiter aux importations (+24%) qu’à la production locale (+5,9%). 

 

 
 

 

Evolution de la part de marché par liste A, B et C de la Décision européenne  

 

Les évolutions sont négatives pour l’ensemble des trois listes :  

 
❖ Les produits relevant de la liste A (10 points de différentiel autorisé) occupent une part de marché 

prépondérante (83,3% 2019). Cette part diminue de 6,7 points entre 2015 et 2019. Elle reste toutefois stable 
par rapport à 2016. 

❖ Viennent ensuite les produits de liste C (30 points de différentiel autorisé) avec 49,3% de part de marché en 
2019 en diminution de 4,9 points par rapport à 2015 et de 8,1 points par rapport à 2016. Ce sont donc les 
produits qui connaissent  

❖ Les produits de liste B (20% de différentiel autorisé) connaissent la part de marché la plus modeste (32,4% 
en moyenne). Cette part diminue de 2,2 points par rapport à 2015. 

 

 

 
27 Ventes internes + importations 
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Evolution de la part de marché des produits de liste par secteur (Section de la NAF) 

 

Toutefois, le secteur de l’agriculture et l’élevage voit sa part de marché progresser de 10,9 points en 2019 par 

rapport à 2015 et de 4,9 points par rapport à 2016.  

 

La part de marché des industries manufacturières diminue au contraire de 15,9 points par rapport à 2015 et 

de 9,3 points par rapport à 2016. 

 

Les deux autres secteurs connaissent une stabilité de leur part de marché. 
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Evolution de la part de marché des produits de liste par branche (division de la NAF) 

 

❖ A l’instar des ventes internes, l’évolution des parts de marché par division est également contrastée.  

 

❖ 9 branches connaissent une diminution de leurs parts de marché entre 2016 et 201928, au sein desquelles 

on distingue deux situations :  

▪ Une perte de part de marché accompagnée d’une diminution globale de la demande. C’est le cas des 

activités suivantes : 

- La branche 08 Autres industries extractives qui accusent une baisse de la demande de 7%, mais ne 

perd que 0,3 points de part de marché, 

- La branche 16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles 

; fabrication d'articles en vannerie et sparterie, avec un marché en diminution de 21%, mais 

seulement 3,1 points de perte de part de marché. 

Dans ces cas la contraction de la demande explique pour partie les mauvaises performances de la 

production locale, même si de fait l’importation a su mieux résister. 

▪ Une perte de compétitivité réelle face à l’importation, le marché, donc la demande augmentant 

significativement ; c’est le cas des branches d’activité suivantes : 

- La branche 10 Industries alimentaires qui perd 1,5 point de part de marché alors que la demande 

croît de 7% au bénéfice de l’importation (+9%), 

- Les deux branches liées au textile : 13 Fabrication de textiles et 14 Industrie de l'habillement qui 

accusent respectivement -5 et -6,5 points de part de marché, tandis que le marché progresse de 

68%. 

- La branche 20 Industrie chimique accuse elle aussi une baisse de 1,6 point de part de marché, alors 

que l’importation progresse de 27% sous l’effet d’une demande soutenue (+24%), 

- La branche 25 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements 

voit sa part de marché diminuer de 18,4 points au bénéfice de l’importation qui augmente de 120% 

alors que la demande globale croit de 51% ; 

- La branche 31 Fabrication de meubles perd 15 points de part de marché face à une augmentation 

de 23% des importations. La demande n’augmentant que de 2%. 

 

❖ Trois branches affichent des progressions importantes de leurs ventes internes. Il s’agit de : 

▪ La branche 03 Pêche et aquaculture dont la part de marché progresse de +4,7points alors que les 

importations en diminution de 16%, 

▪ De la branche 17 Industrie du papier et du carton (+16,8 points) qui bénéficie de l’élargissement du 

marché qui croit de 45%. L’importation augmentant toutefois également de 21%, 

▪ De la branche 18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements (+12,1 points) pour laquelle la 

demande croît de 36%. L’importation n’augmentant que de 4%, 

 

 

 

 

 
28 Années plus représentatives de la mise en œuvre du dispositif actuel 
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Evolution des parts de marché des produits de liste (UE 2014) par division de la NAF (branche) 

DIVISION NAF 2015 2016 2017 2018 2019 
EVOL 

2019/2015 
(en points) 

EVOL 
2019/2016 
(en points) 

01 Culture et production animale, chasse et services annexes 0,0% 20,9% 14,3% 15,2% 21,9% 21,9 1,0 

02 Sylviculture et exploitation forestière 99,9% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 0,1 0,0 

03 Pêche et aquaculture 5,7% 6,0% 5,0% 3,3% 10,7% 5,0 4,7 

08 Autres industries extractives 99,7% 99,9% 99,8% 99,7% 99,6% -0,2 -0,3 

10 Industries alimentaires 29,2% 28,4% 27,4% 27,0% 26,9% -2,4 -1,5 

11 Fabrication de boissons 45,0% 42,3% 44,6% 46,2% 46,2% 1,2 3,8 

13 Fabrication de textiles 0,0% 10,2% 6,1% 5,9% 5,1% 5,1 -5,1 

14 Industrie de l'habillement 0,0% 8,4% 8,8% 10,8% 1,9% 1,9 -6,5 

16 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles ; fabrication 
d'articles en vannerie et sparterie 

91,8% 92,6% 88,9% 89,4% 89,5% -2,3 -3,1 

17 Industrie du papier et du carton 0,1% 0,0% 0,1% 13,9% 16,8% 16,7 16,8 

18 Imprimerie et reproduction d'enregistrements 27,8% 47,7% 39,9% 62,4% 59,8% 32,0 12,1 

20 Industrie chimique 0,0% 9,7% 9,9% 9,7% 8,1% 8,1 -1,6 

22 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 8,6% 8,9% 9,6% 9,6% 7,7% -0,9 -1,2 

23 Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 97,2% 93,9% 93,9% 91,2% 92,0% -5,2 -1,9 

24 Métallurgie 0,8% 1,6% 2,7% 2,8% 3,0% 2,2 1,4 

25 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements 59,6% 59,4% 52,2% 51,7% 41,0% -18,6 -18,4 

27 Fabrication d'équipements électriques 0,0% 0,5% 0,4% 0,3% 0,9% 0,9 0,4 

28 Fabrication de machines et équipements n.c.a.   100,0% 100,0% 100,0%   

31 Fabrication de meubles 23,8% 25,8% 21,1% 12,4% 10,7% -13,1 -15,0 

TOTAL 49,3% 44,6% 44,7% 43,2% 40,8% -8,6 -3,9 
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C- ANALYSE DE LA POLITIQUE DE TAXATION ET DE DIFFERENTIEL 
 

 Sources :  
CTG : 
- Tarif Général d’Octroi de Mer 2015 en date du 18 déc.2014 
- Tarif Général d’Octroi de Mer 2016 en date du 26 fév. 2016 
- Tarif Général d’Octroi de Mer 2017en date du 21 avril 2017 
- Tarif Général d’Octroi de Mer 2018 en date du 29 mars 2018 
- Tarif Général d’Octroi de Mer 2019 en date du 20 mars 2019 
Administration régionale des douanes : 
- Exonérations d’OMI 2015 à 2019 
- Exonérations d’OME 2015 à 2019 
- Echanges extérieurs 2015 à 2019 

 

C1- Politique de taxation et de différentiel à l’octroi de mer  
 

C1.1- ANALYSE DU TARIF DOUANIER 
 

Le présent document examinant les conditions de mise en œuvre du dispositif d’octroi de mer au cours des années 

2015 à 2019, il analyse les caractéristiques des principaux tarifs mis en œuvre durant chacune des 5 années 

observées.  

Les produits de liste de référence sont ceux figurant dans la Décision européenne du 17 Déc.2014. 

 

❖ Le tarif adopté le 18 décembre 2014 et mis en œuvre en 2015, prend en compte les dispositions de la 

Décision européenne de 2004 et la tarification applicable aux anciens produits de liste. 

Ce tarif se décline de manière hétérogène, adoptant les niveaux SH4 à NC8 de la nomenclature douanière. 

Les codes étant pour la plupart associé à un taux par défaut (15% OM + 2,5% OMR), seules les exceptions 

étant réellement spécifiées. 

 

❖ Les tarif suivants (2016 à 2019) sont, quant à eux, déclinés en NC8, ce qui facilite par ailleurs leur lisibilité 

mais aussi le rapprochement avec les ventes internes, les exportations et les importations, elles-mêmes 

fournies à l’échelle NC8. 

Ces tarifs déclinent : 

▪ En 2016, 9 497 codes NC829, dont 1 077 codes relevant des produits de liste : 

- 79 de liste A 

- 808 de liste B 

- Et 190 de liste C 

▪ En 2017, 9 650 codes NC8, dont 1 116 codes relevant des produits de liste : 

- 81 de liste A 

- 845 de liste B 

- Et 190 de liste C 

▪ En 2018, 9 618 codes NC8, dont 1 095 codes relevant des produits de liste : 

- 81 de liste A 

- 834 de liste B 

- Et 180 de liste C 

▪ En 2019, 9570 codes NC8, dont 1 082 codes relevant des produits de liste : 

- 83 de liste A 

- 829 de liste B 

 
29 Dans certains cas la déclinaison peut être à 10 chiffres en lien notamment avec les restrictions imposées par le RSA 
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- Et 170 de liste C 

 

Politique de taxation à l’importation (Octroi de mer Externe : OME) en nombre de produits 

 

TAUX OME 
(OME+OMER) 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2016 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2017 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2018 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2019 
% 

0,0% 187 2,0% 219 2,3% 205 2,1% 174 1,8% 
1,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
1,5% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
2,5% 123 1,3% 132 1,4% 138 1,4% 129 1,3% 
3,5%  0,0% 7 0,1% 7 0,1% 7 0,1% 
4,0% 59 0,6% 64 0,7% 64 0,7% 64 0,7% 
4,5%  0,0% 2 0,0% 2 0,0%  0,0% 
5,0% 213 2,2% 213 2,2% 242 2,5% 243 2,5% 
7,0% 86 0,9% 87 0,9% 87 0,9% 85 0,9% 
9,7% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
10,0% 296 3,1% 307 3,2% 305 3,2% 305 3,2% 
10,5% 17 0,2% 17 0,2% 17 0,2% 19 0,2% 
11,0% 8 0,1% 8 0,1% 8 0,1% 8 0,1% 
12,5% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
15,0% 63 0,7% 63 0,7% 63 0,7% 63 0,7% 
16,0%  0,0%  0,0%  0,0% 48 0,5% 
16,5% 21 0,2% 22 0,2% 22 0,2% 22 0,2% 
17,5% 7428 78,2% 7455 77,3% 7417 77,1% 7370 77,0% 
18,5% 14 0,1% 17 0,2% 17 0,2% 17 0,2% 
19,0% 2 0,0% 6 0,1% 6 0,1% 6 0,1% 
19,5% 5 0,1% 7 0,1% 7 0,1% 7 0,1% 
20,0% 425 4,5% 418 4,3% 413 4,3% 412 4,3% 
21,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
21,5% 2 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
22,5% 99 1,0% 102 1,1% 94 1,0% 96 1,0% 
23,0% 21 0,2% 25 0,3% 25 0,3% 25 0,3% 
23,5% 4 0,0% 4 0,0% 4 0,0% 4 0,0% 
24,0%  0,0% 1 0,0% 1 0,0%  0,0% 
24,5% 1 0,0% 2 0,0% 2 0,0% 2 0,0% 
25,0% 50 0,5% 53 0,5% 53 0,6% 50 0,5% 
27,0% 3 0,0% 3 0,0% 3 0,0% 3 0,0% 
30,0% 122 1,3% 139 1,4% 139 1,4% 139 1,5% 
31,0% 2 0,0% 2 0,0% 2 0,0% 2 0,0% 
35,0% 171 1,8% 199 2,1% 199 2,1% 194 2,0% 
50,0% 60 0,6% 60 0,6% 60 0,6% 60 0,6% 
60,0% 10 0,1% 10 0,1% 10 0,1% 10 0,1% 
TOTAL 9497  9650  9618  9570  

 

On constate : 

 

❖ Une très vaste gamme de taux : 36 taux sont en vigueur au cours des 4 années observées30. 

❖ La structure du tarif n’évolue qu’à la marge, 

❖ Le taux de 17,7% est le plus utilisé. Il s’applique à plus de 77% du nombre de produits en 2019 contre 

78,2% en 2016, 

❖ Les taux de 10% et 20% concernent 7,5% des produits, 

❖ Les produits les plus taxés concernent les positions 2402 (Cigares y.c. ceux à bouts coupés cigarillos et 

cigarettes, en tabac ou en succédanés de tabac) et 2403 (Autres tabacs et succédanés de tabac, 

fabriqués; tabacs "homogénéisés" ou "reconstitués"; extraits et sauces de tabac) à hauteur de 60%. 

 

 
30 L’analyse n’inclue pas l’année 2015 du fait de la déclinaison trop hétérogène du tarif 
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Politique de taxation de la production locale (Octroi de mer Interne : OMI) en nombre de produits 

 

TAUX OMI 
(OMI+OMIR) 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2016 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2017 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2018 
% 

NOMBRE DE 
PRODUITS 

2019 
% 

0,0% 504 5,3% 550 5,7% 531 5,5% 501 5,2% 
1,0% 688 7,2% 707 7,3% 694 7,2% 686 7,2% 
1,5% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 1 0,0% 
2,5% 178 1,9% 151 1,6% 157 1,6% 148 1,5% 
3,5%  0,0% 7 0,1% 7 0,1% 7 0,1% 
4,0% 59 0,6% 64 0,7% 64 0,7% 64 0,7% 
4,5%  0,0% 1 0,0% 1 0,0%  0,0% 
5,0% 195 2,1% 195 2,0% 224 2,3% 225 2,4% 
7,0% 86 0,9% 87 0,9% 87 0,9% 85 0,9% 
10,0% 121 1,3% 123 1,3% 121 1,3% 121 1,3% 
15,0% 19 0,2% 19 0,2% 19 0,2% 19 0,2% 
17,5% 6943 73,1% 6990 72,4% 6957 72,3% 6958 72,7% 
20,0% 285 3,0% 280 2,9% 280 2,9% 280 2,9% 
22,5% 4 0,0% 4 0,0% 4 0,0% 10 0,1% 
23,0% 21 0,2% 25 0,3% 25 0,3% 25 0,3% 
25,0% 50 0,5% 50 0,5% 50 0,5% 50 0,5% 
30,0% 102 1,1% 127 1,3% 127 1,3% 127 1,3% 
35,0% 171 1,8% 199 2,1% 199 2,1% 193 2,0% 
50,0% 60 0,6% 60 0,6% 60 0,6% 60 0,6% 
60,0% 10 0,1% 10 0,1% 10 0,1% 10 0,1% 
TOTAL 9497  9650  9618  9570  

 

On observe que : 

 

❖ La gamme de taux est moins importante qu’à l’importation (20 taux) 

❖ Le taux le plus utilisé sur la production locale s’élève à 17,5% d’OMIR (Plus de 70% du nombre de 

produits déclinés dans le tarif). Bien évidemment aucun produit de liste n’est concerné. 

❖ Près de 1000 produits bénéficient d’un taux d’OMIR nul ou à taux réduit (1% et 1,5%) : 

 

↘ Pour l’importation, comme pour les ventes internes, la gamme de taux paraît trop importante pour 

permettre une bonne lisibilité du tarif. 
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C1.2- APPLICATION DU TARIF DOUANIER 
 

Application du tarif aux valeurs importées 

 
PAR NIVEAU DE TAXATION 

 
OME 
(OME+OMER) 

IMPORT 2015 IMPORT 2016 IMPORT 2017 IMPORT 2018 IMPORT 2019 

0,0% 50 508 475 50 519 042 51 624 871 55 267 362 60 267 873 

1,0%  222   51 

1,5%  690 275 1 488 666 626 229 482 386 

2,5% 58 548 259 53 290 568 89 237 647 50 051 583 36 932 033 

3,5%   2 121 499 1 692 292 1 974 904 

4,0% 60 533 608 65 651 472 70 269 030 70 764 335 72 617 080 

4,5% 1 370 060 1 985 512 1 909 610 1 971 378 2 056 340 

5,0% 33 921 461 34 893 740 37 220 123 53 879 857 43 159 793 

7,0% 182 867 936 157 831 150 159 797 235 182 733 441 226 328 623 

10,0% 78 820 894 71 450 392 78 348 742 94 485 136 113 786 693 

10,5%  2 167 210 1 535 310 1 596 779 1 630 421 

11,0%  872 442 676 933 898 724 765 796 

12,5% 724 825 837 828 1 088 896 1 063 139 1 072 537 

15,0% 12 604 839 13 342 398 14 377 512 15 136 012 15 519 374 

16,0%     3 653 053 

16,5% 2 147 892 2 517 963 2 517 488 3 129 553 3 097 063 

17,5% 647 194 661 574 878 904 650 709 097 750 670 395 892 211 079 

18,5%  198 295 325 252 268 864 301 203 

19,0%  411 198 213 904 275 339 191 784 

19,5% 6 008 4 310 795 4 012 459 4 340 493 4 421 958 

20,0% 71 869 782 70 658 695 70 781 159 75 947 009 78 166 642 

21,0%  1 753 212 1 794 885 1 761 989 1 920 666 

21,5%  22 874 32 913 90 2 621 

22,5% 4 424 086 3 572 917 3 554 176 3 451 531 3 878 874 

23,0% 110 325 303 65 898 666 73 713 155 86 373 007 159 847 383 

23,5%  810 881 1 371 692 896 849 767 784 

24,5%  185 533 228 344 252 054 123 191 

25,0% 12 636 594 15 057 535 15 032 182 15 481 676 15 265 756 

27,0%  14 642 014 14 029 862 14 533 917 14 760 966 

30,0% 28 312 080 11 564 508 10 271 011 11 272 652 12 307 520 

31,0%  54 477 69 803 36 083 38 637 

35,0% 8 861 338 3 712 701 4 831 415 4 612 207 13 361 327 

50,0% 3 450 361 3 050 653 3 199 744 3 293 947 5 029 965 

60,0% 5 751 698 3 097 452 3 208 014 2 635 868 6 437 744 

TOTAL 1 374 880 160 1 229 931 524 1 369 592 629 1 509 399 790 1 792 379 120 

TAUX MOYEN 
PONDRE 

14,7% 14,2% 14,0% 14,4% 15,1% 

 

Le taux de taxation moyen pondéré des importations s’élève à 15,1 % en 2019 en augmentation de 0,4 point 

par rapport à 2015. 3 taux dominent : 

❖ 7%, qui est essentiellement appliqué aux produits pétroliers, 

❖ 17,5%, taux le plus utilisé en nombre de produits, comme de familles de produits et qui est appliqué en 

particulier (36% des valeurs importées) aux équipements des entreprises (machines)31, 

❖ 23% qui est uniquement appliqué aux voitures et autres véhicules terrestres 

 

 
31 Il s’agit d’une application théorique car les entreprises sont généralement exonérées d’octroi de mer sur l’importation de 
leurs équipements. Le cas échéant, elles peuvent aussi en obtenir le remboursement.  
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PAR SECTEUR 

 
SECTION NAF OME (OME+OMER) IMPORT 2015 IMPORT 2016 IMPORT 2017 IMPORT 2018 IMPORT 2019 

Agriculture, sylviculture et pêche 

0,0% 4 331 068 3 627 971 3 974 216 5 094 415 2 435 160 

1,0%  222   51 

2,5% 37 690 44 498 8 192 19 782 17 403 

5,0% 1 757 477 992 859 1 190 300 1 498 828 1 663 772 

7,0% 60 950 174 420 218 588 32 590 154 676 

10,0% 1 203 921 3 302 982 3 510 741 3 550 068 3 524 259 

11,0%  407 849 354 836 436 182 340 078 

17,5% 7 149 309 8 199 541 8 656 420 10 057 952 11 384 662 

20,0% 531 767 667 500 620 763 655 640 740 269 

30,0% 2 527 355    

35,0% 49 751 60 486 65 614 60 559 40 115 

Total Agriculture, sylviculture et pêche 15 124 460 17 478 683 18 599 670 21 406 016 20 300 445 

MOYENNE PONDEREE 10,5% 11,6% 11,4% 11,2% 13,0% 

Industries agro-alimentaires 

0,0% 15 927 043 17 992 150 18 468 973 18 783 986 20 979 231 

2,5% 601 348 5 126 446 5 246 098 4 879 029 3 927 273 

4,5% 1 370 060 1 985 512 1 909 610 1 971 378 2 056 340 

5,0% 30 639 622 32 036 430 34 557 488 36 511 902 38 443 374 

10,0% 3 615 324 7 263 374 7 570 378 7 315 715 7 643 671 

15,0% 12 604 839 13 342 398 14 377 512 15 136 012 15 519 374 

16,0%     3 653 053 

17,5% 60 099 003 65 880 229 69 943 311 70 573 494 71 394 352 

18,5%  17 953 13 507 34 166 40 950 

19,0%  411 198 213 904 275 339 191 784 

19,5% 6 008 206 918 150 510 156 966 141 914 

20,0% 41 623 375 43 515 641 43 916 750 44 237 071 46 938 480 

21,0%  1 753 212 1 794 885 1 761 989 1 920 666 

22,5% 4 424 086 3 572 917 3 554 176 3 451 531 3 878 874 

25,0%  338 370 617 681 610 385 352 725 

27,0%  14 642 014 14 029 862 14 533 917 14 760 966 

30,0% 26 426 435 11 029 278 9 565 200 10 423 952 11 592 376 

50,0% 3 450 361 3 050 653 3 199 744 3 293 947 4 677 240 

Total Industries agro-alimentaires 200 787 504 222 164 693 229 129 589 233 950 779 248 112 643 

MOYENNE PONDEREE 16,6% 15,7% 15,5% 15,5% 15,7% 

Industries extractives 

7,0% 10 608 59 464 2 901 136 664 22 943 

10,0%  18 872 44 609 58 397 59 966 

17,5% 1 157 955 1 557 161 1 351 089 1 415 848 1 495 255 

20,0% 48 201     

Total Industries extractives 1 216 764 1 635 497 1 398 599 1 610 909 1 578 164 

MOYENNE PONDEREE 17,5% 17,0% 17,2% 16,3% 17,1% 

Industries manufacturières 

0,0% 30 250 364 29 797 738 29 181 682 31 388 961 36 877 790 

1,5%  690 275 1 488 666 626 229 482 386 

2,5% 57 909 221 48 104 978 83 983 357 45 152 772 32 987 357 

3,5%   2 121 499 1 692 292 1 974 904 

4,0% 60 533 608 65 651 472 70 269 030 70 764 335 72 617 080 

5,0% 1 524 362 1 864 451 1 472 335 15 869 127 3 052 647 

7,0% 182 796 378 157 597 266 159 575 746 182 564 187 226 151 004 

10,0% 74 001 649 60 865 164 67 223 014 83 560 956 102 558 797 

10,5%  2 167 210 1 535 310 1 596 779 1 630 421 

11,0%  464 593 322 097 462 542 425 718 

12,5% 724 825 837 828 1 088 896 1 063 139 1 072 537 

16,5% 2 147 892 2 517 963 2 517 488 3 129 553 3 097 063 

17,5% 578 709 804 499 138 092 570 699 194 668 494 479 831 868 214 

18,5%  180 342 311 745 234 698 260 253 

19,5%  4 103 877 3 861 949 4 183 527 4 280 044 

20,0% 29 666 439 25 591 383 26 243 646 31 054 298 30 487 893 
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SECTION NAF OME (OME+OMER) IMPORT 2015 IMPORT 2016 IMPORT 2017 IMPORT 2018 IMPORT 2019 

21,5%  22 874 32 913 90 2 621 

23,0% 110 325 303 65 898 666 73 713 155 86 373 007 159 847 383 

23,5%  810 881 1 371 692 896 849 767 784 

24,5%  185 533 228 344 252 054 123 191 

25,0% 12 636 594 14 719 165 14 414 501 14 871 291 15 265 756 

30,0% 1 883 118 534 875 705 811 848 700 715 144 

31,0%  54 477 69 803 36 083 38 637 

35,0% 8 811 587 3 652 215 4 765 801 4 551 648 13 321 212 

60,0% 5 751 698 3 097 452 3 208 014 2 635 868 6 437 744 

PRODUITS CONFIDENTIELS ND 36 879 649 30 666 811 33 232 326 30 765 645 29 121 092 

Total Industries manufacturières 1 194 552 491 1 019 215 581 1 153 638 014 1 283 069 109 1 575 464 672 

MOYENNE PONDEREE 14,0% 13,5% 13,4% 13,9% 14,8% 

 

❖ Du point de vue sectoriel également les produits importés sont concernés par une vaste gamme de taux, 

sans doute trop vaste pour une bonne lisibilité de la stratégie. Certains taux ne concernant que des valeurs 

marginales (en vert dans le tableau ci-dessus), il serait sans doute pertinent de les faire disparaitre et de 

resserrer le tarif autour d’une dizaine de taux.  

❖ Pour l’ensemble des secteurs, le taux de 17,5% domine.  

❖ Mais ce sont les produits des industries extractives qui sont globalement les plus taxées avec un taux 

moyen pondéré de 17,1% en 2019, en légère baisse par rapport à 2015 où il se situait à 17,5%. 

❖ Le niveau de taxation des produits issu de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture connaissent la plus 

forte croissante de taxation à l’OME (+2,5 points). Ce sont aussi, rappelons-le, ces produits qui connaissent 

la plus forte progression des ventes internes entre 2015 et 2019 (+42,9%). 

❖ A l’inverse, les produits issus des industries agroalimentaires voient leur niveau de taxation diminuer à 

l’importation (-0,9 points). 

 

↘ L’application du tarif indique une modération dans la politique fiscale de la CTG. Ainsi, pour l’importation, 

le taux d’OM moyen pondéré est-il inférieur au taux dit « normal » de TVA national (20%). A noter qu’il est 

encore plus bas que celui calculé ci-avant puisqu’il n’est pas tenu compte ici des exonérations à l’importation 

accordées par la CTG au titre de l’article 6 de la loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l'octroi de mer, 

modifié par l’article 7 de la loi n° 2015-762 du 29 juin 2015 ; exonérations quantifiées au paragraphe C2 du 

présent rapport. 

A noter toutefois que la taxation à l’octroi de mer des produits de liste importés est assez sensiblement 

supérieure. Elle s’établit à 17% en 2019. 

 

Application du tarif aux valeurs produites 

 
PAR NIVEAU DE TAXATION 

 
OMI (OMI + 
OMIR) 

VENTES 
INTERNES 2015 

VENTES INTERNES 
2016 

VENTES INTERNES 
2017 

VENTES INTERNES 
2018 

VENTES INTERNES 
2019 

0,0% 177 826 355 91 060 815 102 492 291 91 712 644 86 535 731 

1,0% 4 079 795 57 194 094 59 795 352 75 485 620 64 952 558 

1,5% 33 736 421 18 230 605 16 304 499 17 863 986 15 676 999 

2,5% 11 101 695 274 320 1 022 501 2 092 538 4 210 085 

4,5% 24 667 295 25 985 563 27 540 872 29 306 882 30 084 152 

5,0%  28 593 80 693 101 868 127 270 

7,0% 3 685 055   693 721 254 124 

17,5% 115 591 764,00 112 638 487 109 137 256 110 565 613 113 186 172 

20,0%  9 798 5 225 5 639 12 002 

35,0%   509 955   

TOTAL 370 688 380 305 422 275 316 888 643 327 828 511 315 039 093 
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OMI (OMI + 
OMIR) 

VENTES 
INTERNES 2015 

VENTES INTERNES 
2016 

VENTES INTERNES 
2017 

VENTES INTERNES 
2018 

VENTES INTERNES 
2019 

TAUX MOYEN 
PONDERE 

6,0% 7,1% 6,8% 6,6% 7,0% 

 

Le taux de taxation moyen pondéré de la production locale évolue significativement entre 2015 et 2019 : +1point.  

Deux taux dominent : 

❖ 0%, qui est essentiellement appliqué aux produits du BTP : béton, bois et fabrications en bois, pierres, 

sables et graviers…, 

❖ 17,5% , qui est essentiellement appliqué à la production d’énergie électrique. 

 

 
PAR SECTEUR 

 

SECTION NAF OMI TOTAL 2015 
VENTES 

INTERNES 
2015 

VENTES 
INTERNES 

2016 

VENTES 
INTERNES 

2017 

VENTES 
INTERNES 

2018 

VENTES 
INTERNES 

2019 

Agriculture, sylviculture et 
pêche 

0,0% 2 888 505 3 184 010 2 781 071 2 214 348 3 534 998 

1,0%  545 433 338 837 380 866 591 894 

2,5%    657 074 962 373 

5,0%   48 232 67 627 108 995 

7,0%     15 000 

17,5% 24 633  87 559 146 858 130 414 

20,0%  8 228 5 225 4 139 9 000 

35,0%   509 955   

Total Agriculture, sylviculture et pêche 2 913 138 3 737 671 3 770 879 3 470 912 5 352 674 

MOYENNE PONDEREE 0,1% 0,2% 5,3% 1,4% 1,1% 

Industries agro-
alimentaires 

0,0% 27 632 701 22 014 472 20 414 374 18 634 813 17 558 325 

1,0% 4 079 795 16 615 515 18 906 977 19 768 186 21 098 973 

1,5%      

2,5% 4 984 285 164 607 197 757 431 341 2 275 800 

4,5% 24 667 295 25 985 563 27 540 872 29 306 882 30 084 152 

5,0%  28 593 32 461 34 241 18 275 

17,5% 32 698 51 931 203 107 197 149 135 606 

20,0%    1 500 3 002 

Total Industries agro-alimentaires 61 396 774 64 860 681 67 295 548 68 374 112 71 174 133 

MOYENNE PONDEREE 2,1% 2,1% 2,2% 2,3% 2,3% 

Industries extractives 0,0% 15 842 837 15 611 966 21 711 040 17 866 112 14 411 841 

MOYENNE PONDEREE 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

Industries 
manufacturières 

0,0% 131 462 312 50 250 367 57 585 806 52 997 371 51 030 567 

1,0%  40 033 146 40 549 538 55 336 568 43 261 691 

1,5% 33 736 421 18 230 605 16 304 499 17 863 986 15 676 999 

2,5% 6 117 410 109 713 824 744 1 004 123 971 912 

7,0% 3 685 055   693 721 239 124 

17,5% 247 904 359 097 452 594 488 920 369 031 

20,0%  1 570    

Total Industries manufacturières 175 249 102 108 984 498 115 717 180 128 384 689 111 549 324 

MOYENNE PONDEREE 0,5% 0,7% 0,6% 0,8% 0,7% 

Production et distribution 
d'électricité, de gaz, de 
vapeur et d'air 
conditionné 

17,5% 115 286 529 112 227 459 108 393 996 109 732 686 112 551 121 

Total Production et distribution d'électricité, 
de gaz, de vapeur et d'air conditionné 

115 286 529 112 227 459 108 393 996 109 732 686 112 551 121 

MOYENNE PONDEREE 17,5% 17,5% 17,5% 17,5% 17,5% 
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❖ Du point de vue sectoriel, le nombre de taux appliqués aux ventes internes mériterait également d’être 

diminué. En particulier, le taux de 20% (en vert dans le tableau ci-avant) ne paraît pas utile tant il concerne 

des volumes de ventes marginaux. 

❖ Hormis la production d’électricité, l’ensemble des secteurs se voit appliquer un taux d’OMI valorisé à partir 

de 2016.  

❖ Le niveau de taxation des produits issu de l’agriculture, de la pêche et de la sylviculture et des industries 

agroalimentaires connaissent la plus forte croissante de taxation à l’OME (+1 point).  

❖ A noter également le taux élevé de 35% appliqué en 2017 sur le code 4403990032 Bois bruts, même écorcés, 

désaubiérés ou équarris (à l'excl. des bois traités avec une peinture, de la créosote ou d'autres agents de conservation, 

des bois de conifères, des bois tropicaux, des bois de chêne (Quercus spp.), de hêtre (Fagus spp.), de bouleau (Betula 

spp.), de peuplier (Populus spp.) et d'eucalyptus (Eucalyptus spp.), ainsi que des bois simpl. dégrossis ou arrondis pour 

cannes, parapluies, manches d'outils ou simil., bois sciés en planches, poutres, madriers, chevrons, etc.) ; code qui a 

donné lieu à 509 955 € de déclaration de ventes internes. La CTG estime toutefois qu’il s’agit ici d’une erreur 

de déclaration, les bois concernés n’étant pas tropicaux. 

 

↘ En toute logique, la production locale est peu taxée à l’octroi de mer, quel que soit le secteur. On note 

toutefois une tendance à la hausse de l’OMI entre 2015 et 2019. 

 

 

C1.3- DIFFERENTIELS DE TAXATION ENTRE PRODUITS IMPORTES ET LIVRAISONS 
 

❖ Les exonérations d’octroi de mer constituent l’un des instruments de la politique territoriale en faveur des 

entreprises. Cette politique, fortement encadrée, trouve sa justification dans la reconnaissance par les 

instances communautaires de handicaps structurels et permanents affectant de manière significative le 

développement d’activités de production. Elle s’appuie sur une architecture juridique adoptée au niveau 

communautaire, traduite et complétée dans la loi française du 2 juillet 2004, modifiée par celle du 29 juin 

2015. 

 

Principes et fonctionnement  

 

❖ Le dispositif de différentiel de taxation entre produits importés et ventes internes s’applique en vertu de la 

Décision du Conseil N° 940/2014/UE du 17 décembre 2014, relative au régime de l'octroi de mer dans les 

départements français d'outre-mer qui encadre les autorisations de pratique de différentiels dans les DOM. 

 

❖ Trois annexes (A, B, C) déclinent très précisément les produits concernés. Pour la Guyane, 186 produits, de 

différents niveaux de nomenclature, sont inscrits : 

▪ 16 produits appartiennent à la liste A (écart autorisé de 10 points) 

▪ 144 produits appartiennent à la liste B (écart autorisé de 20 points) 

▪ 26 produits appartiennent à la liste C (écart autorisé de 30 points) 

 

Application des différentiels  

 

❖ Pour fixer les différentiels d’octroi de mer, la CTG observe pour principal critère le surcoût effectif supporté 

par la production locale. Il s’agit de veiller à une compensation proportionnée de ceux-ci en adoptant le 

différentiel idoine. 

 

❖ Ce choix stratégique explique le nombre élevé de différentiels pratiqués, soit 18 en 2015 et 22 en 2019. 

 
32 ANCIEN CODE 44039995 
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AUX VENTES INTERNES (VALEUR)  

 

DIFFERENTIEL 
PRATIQUE 

VENTES 
INTERNES 

2015 
% 

VENTES 
INTERNES 

2016 
% 

VENTES 
INTERNES 

2017 
% 

VENTES 
INTERNES 

2018 
% 

VENTES 
INTERNES 

2019 
% 

0,0% 25 637 512 13,3% 26 421 517 15,3% 28 018 404 14,8% 29 961 453 15,3% 32 716 251 17,9% 

2,5% 160 860 0,1%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

3,5% 2 244 941 1,2% 1 709 626 1,0% 1 734 510 0,9% 1 787 823 0,9% 2 628 933 1,4% 

4,0%  0,0% 163 868 0,1% 162 133 0,1% 188 041 0,1% 192 570 0,1% 

7,5% 51 005 0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

9,0%  0,0% 921 667 0,5% 1 101 746 0,6% 1 167 377 0,6% 1 353 913 0,7% 

9,5%  0,0% 6 874 0,0% 57 477 0,0% 26 112 0,0% 12 015 0,0% 

10,0% 49 230 737 25,6% 42 695 009 24,8% 56 985 824 30,2% 51 193 397 26,2% 46 848 103 25,7% 

11,0% 28 760 0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

11,5%  0,0% 4 798 0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

14,0%  0,0%  0,0%  0,0% 61 761 0,0% 36 849 0,0% 

15,0% 2 796 773 1,5%  0,0%  0,0%  0,0% 194 800 0,1% 

15,5%  0,0% 68 401 0,0% 41 017 0,0% 98 169 0,1% 39 789 0,0% 

16,0% 20 841 430 10,8%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

16,5% 478 429 0,2% 24 486 626 14,2% 21 944 392 11,6% 30 460 616 15,6% 27 632 678 15,2% 

17,5% 5 182 904 2,7% 7 300 649 4,2% 5 821 855 3,1% 4 715 267 2,4% 5 156 240 2,8% 

18,0%  0,0% 135 338 0,1% 103 075 0,1% 106 836 0,1% 115 639 0,1% 

18,5% 12 866 231 6,7% 448 404 0,3% 477 551 0,3% 461 372 0,2% 468 817 0,3% 

19,0% 186 514 0,1% 24 697 165 14,3% 30 056 915 15,9% 36 077 858 18,5% 28 668 777 15,7% 

19,5%  0,0% 533 598 0,3% 465 155 0,2% 547 619 0,3% 413 954 0,2% 

20,0% 41 504 170 21,6% 15 969 048 9,3% 16 054 191 8,5% 15 433 363 7,9% 13 958 654 7,7% 

21,5% 1 133 055 0,6% 2 498 428 1,5% 1 603 712 0,8% 1 954 665 1,0% 1 891 731 1,0% 

23,5%  0,0% 6 085 477 3,5% 5 108 203 2,7% 5 937 296 3,0% 2 714 030 1,5% 

24,0%  0,0% 456 347 0,3% 490 317 0,3% 494 545 0,3% 664 900 0,4% 

26,0%  0,0%  0,0% 380 422 0,2% 427 561 0,2% 491 127 0,3% 

27,5% 2 204 982 1,1%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 

29,0% 515 285 0,3% 136 105 0,1% 126 299 0,1% 105 820 0,1% 120 630 0,1% 

30,0% 27 106 388 14,1% 17 418 860 10,1% 18 204 168 9,6% 14 027 776 7,2% 16 016 557 8,8% 

MOYENNE 
PONDEREE 

15,4% 14,6% 14,2% 14,1% 13,7% 

 

❖ L’observation de la pratique de différentiel sur la valeur des ventes internes indique la prédominance de 

l’écart de 10 points qui concerne plus du quart de la valeur des produits de liste : 25,6 % en 2015 et 25,7% 

en 2019. Ce différentiel est en particulier appliqué aux produits issus des familles de produits suivantes 

(SH2): 

▪ 25 Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciment (14 411 841 € de ventes internes en 2019), 

▪ 38 Produits divers des industries chimiques (20 899 718 € en 2019), 

▪ 68 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica et matières analogues (11 377 256 € en 2019). 

 

❖ La non-application du différentiel est rare, elle concerne essentiellement l’eau d’adduction (30 084 152 € en 

2019) qui se décline sous le même code douanier que l’eau embouteillée. 

 

❖ Le différentiel de 30 points est uniquement appliqué aux produits relevant de la famille 44 Bois, charbon de 

bois et ouvrages en bois (13 356 746 € de ventes internes en 2019). 
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❖ En moyenne pondérée aux ventes internes, le différentiel pratiqué situe à 13,7% en 2019. On note qu’il 

ne cesse de diminuer sur la période observée. Il perd ainsi 1,7 point entre 2015 et 2019. 

 
PAR LISTE A, B ET C DE LA DECISION EUROPEENNE DE 2014 

 

Différentiels appliqués aux ventes internes selon les listes de la Décision UE de 2014 
LISTES ET 

DIFFERENTIELS 
PRATIQUES 

VENTES INTERNES 
2015 

VENTES INTERNES 
2016 

VENTES INTERNES 
2017 

VENTES INTERNES 
2018 

VENTES INTERNES 
2019 

A 65 073 574 43 450 180 57 701 289 51 936 452 47 625 413 

9,0%  749 975 658 089 743 758 834 401 

9,5%  6 874 57 477 26 112 12 015 

10,0% 49 230 737 42 693 331 56 985 723 51 166 582 46 778 997 

15,0%      

20,0%* 15 842 837* 749 975    

MOYENNE PONDEREE 13,7%* 10,0% 10,0% 10,0% 10,0% 

B 97 266 182 98 021 941 101 646 161 115 876 874 111 022 503 

0,0% 25 589 969 26 378 813 27 965 979 29 902 885 32 653 825 

2,5% 160 860     

3,5% 2 244 941 1 709 626 1 734 510 1 787 823 2 628 933 

4,00%  163 868 162 133 188 041 192 570 

7,5% 51 005     

9,0%  171 692 443 657 423 619 519 512 

10,0%  1 678 101 26 815 69 106 

14,0%    61 761 36 849 

15,0% 2 796 773    194 800 

15,5%  68 401 41 017 98 169 39 789 

16,0% 20 841 430     

16,5% 478 429 22 534 875 21 303 255 28 257 611 27 632 678 

17,5% 5 182 904 7 300 649 5 821 855 4 715 267 5 156 240 

18,0%  135 338 103 075 106 836 115 639 

18,5% 12 866 231 448 404 477 551 461 372 468 817 

19,0% 186 514 24 697 165 29 300 007 36 077 858 28 668 777 

19,5%  533 598 465 155 547 619 413 954 

20,0% 24 165 234 13 877 834 13 827 866 13 221 198 12 231 014 

21,5%* 564 186*     

30,0%* 2 137 706* 98 021 941    

MOYENNE PONDEREE 13,2% 13,0% 13,0% 13,2% 12,4% 

C 29 830 220 30 685 684 27 009 109 22 444 526 23 689 041 

0,0% 47 543 42 704 52 425 58 568 62 426 

11,0% 28 760     

11,5%  4 798    

15,0%      

16,5%  1 951 751 641 137 2 203 005  

19,0%   756 908   

20,0% 1 496 099 2 091 214 2 226 325 2 212 165 1 727 640 

21,5% 568 869 2 498 428 1 603 712 1954665 1 891 731 

23,5%  6 085 477 5 108 203 5 937 296 2 714 030 

24,0%  456 347 490 317 494 545 664 900 

26,0%   380 422 427 561 491 127 

27,5% 2 204 982     

29,0% 515 285 136 105 126 299 105 820 120 630 

30,0% 24 968 682 17 418 860 18 204 168 14 027 776 16 016 557 

MOYENNE PONDEREE 29,1% 26,3% 26,9% 25,9% 27,5% 

*Correspond à des codes qui sont passés de la liste C ou B à la liste B ou A (industries extractives) dans la Décision UE 2014. Le nouveau 
différentiel autorisé (10%) est appliqué à partir de fin 2015 
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❖ L’examen de l’application des différentiels aux ventes internes indique qu’en moyenne des 4 années 

observées : 

▪ Pour les produits de liste A, le différentiel moyen pondéré pratiqué (10%) est maximisé par rapport à 

celui autorisé, 

▪ Pour les produits de liste B, le différentiel pratiqué de 13,2% est inférieur de 6,8 points à celui autorisé 

en 2015. Il ne cesse de diminuer pour ne plus représenter que 12,4% en 2019, soit 7,6 points de moins 

que l’écart autorisé. Ce constat relève toutefois de l’augmentation des valeurs produites bénéficiant 

des écarts les moins importants, notamment le différentiel nul appliqué à l’adduction d’eau. 

▪ Pour les produits de liste C, après la tendance à la baisse observée depuis 2016, le différentiel pratiqué 

repart à la hausse (27,5%, soit 2,5 points de moins que l’écart autorisé). Cette évolution tient, en 

particulier, à l’augmentation des ventes internes (+14,2%) de produits qui relèvent du SH2 44 Bois, 

charbon de bois et ouvrages en bois et qui bénéficient du maximum de différentiel. 

 
PAR SECTION DE LA NAF 

 

❖ Du point de vue sectoriel, ce sont les produits de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche qui sont 

globalement les mieux compensés des surcoûts subis, 24,5% en 2019, en diminution de 0,6 point toutefois 

par rapport à 2015.  

 

❖ On observe que les produits issus des industries extractives se voient appliquer un différentiel inférieur de 

10 points à partir de 2016. Cette évolution est liée à la prise en compte du déclassement de ces produits en 

liste A, déclassement intégré à partir d’octobre 2015 dans le Tarif Général.  

 

❖ Les industries agro-alimentaires sont relativement peu compensées à partir de 2016 (9,9% en 2019). 

 

❖ Seules les industries manufacturières connaissent une légère augmentation du différentiel moyen pondéré 

(+0,2 point entre 2015 et 2019) 

 

Différentiels pratiqués sur les ventes internes (par secteur et en valeur des produits) 

SECTION 
NAF 

INTITULE SECTION NAF 
DIFERENTIEL 

MOYEN 
PONDERE 2015 

DIFERENTIEL 
MOYEN 

PONDERE 2016 

DIFERENTIEL 
MOYEN 

PONDERE 2017 

DIFERENTIEL 
MOYEN 

PONDERE 2018 

DIFERENTIEL 
MOYEN 

PONDERE 2019 

A 
Agriculture, sylviculture et 
pêche 

27,3%% 25,1% 25,5% 24,8% 24,5% 

B Industries extractives 20,0% 10,0% 10,0% 10,0% 10% 

C1 
Industries agro-
alimentaires 

11,5% 10,9% 10,8% 10,4% 9,9% 

C2 Industries manufacturières 16,6% 17,7% 17,2% 17,0% 16,8% 

 

↘Quel que soit l’angle d’analyse, la politique de différentiel pratiquée par la CTG est relativement 

modérée au regard des surcoûts subis par les entreprises de production. Les taux pratiqués, comme les 

différentiels diminuent tendanciellement depuis 2015. On notera qu’ils sont très insuffisants à compenser 

les surcoûts observés en 2019, soit 35,9%. 
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C2- Evaluation et évolution de la dépense fiscale pour les collectivités 
 Sources :  

- Administration régionale des douanes 

- Traitements internes (Action Publique Conseil) 

 

C2.1- EXONERATION D’OCTROI DE MER EXTERNE 
 

Limites statistiques :  

A partir de 2015, l’administration des douanes a fait évoluer le cadre de restitution des données (format et 

contenu). Cette évolution empêche de traduire les évolutions dans le temps de ces exonérations selon la 

typologie des exonérations facultatives prévue à l’article 6 de la loi de 2004. 

De plus, en Guyane, contrairement à d’autres DOM, la restitution de l’information ne fait plus référence qu’au 

code NC8 et non au secteur bénéficiaire. 

On note que pour l’année 2017 seule la dépense fiscale est renseignée, sans que ne soit précisé le montant des 

importations. 

Enfin, les statistiques fournies ne permettent plus d’identifier les exonérations sur les biens d’équipement, qui 

ne sont en réalité, rappelons-le, qu’une avance de trésorerie consentie puisque l’OME est récupérable et 

remboursable pour ce type de bien. 

 

Principe 

 

La mise en œuvre du dispositif d’octroi de mer en Guyane repose sur le principe d’une taxation de : 

❖ Toute activité de production locale sous réserve de la réalisation d’un chiffre d’affaires de 300 000 €. 

En deçà de ce seuil les entreprises sont considérées comme non assujetties. 

❖ Toute importation de biens sous réserve33 : 

▪ De biens destinés à une personne exerçant une activité économique, au sens de l'article 256 A du 

code général des impôts, sur la base d’une liste prédéfinie de matières premières et d’équipement 

par secteur d’activités. Cette liste pouvant évoluer au gré des demandes formulées par les 

entreprises en fonction de leur process et de la nature de la production, 

▪ De biens destinés à des établissements ou à des personnes morales exerçant des activités 

scientifiques, de recherche ou d'enseignement, 

▪ De biens destinés à l'accomplissement des missions régaliennes de l'Etat, 

▪ De biens destinés aux établissements et centres de santé, ainsi qu'aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux publics ou privés, 

▪ De biens réimportés, dans l'état où ils ont été exportés, par la personne qui les a exportés et qui 

bénéficient de la franchise des droits de douane ou en bénéficieraient s'ils étaient soumis à des 

droits de douane, 

▪ De biens destinés à des organismes mentionnés au b du 1 de l'article 200 du code général des 

impôts. 

 

Les exonérations sont décidées par la Collectivité Territoriale et donnent lieu à Délibération.  

 

Les formalités administratives de contrôle et de mise en œuvre sont entièrement gérées par l’administration 

des douanes. 

 

 

 
33 Conformément à l’article 6 de la loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l'octroi de mer, modifié par l’article 7 de la loi 
n° 2015-762 du 29 juin 2015 
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Quantification 

 

❖ Ce sont plus de 17,6 millions d’euros qui ont été consentis en exonération de droit d’octroi de mer à 

l’importation en 2019. On observe que le montant de cette dépense fiscale augmente sensiblement depuis 

2015 (+19,2%), mais surtout depuis 2016 (+42,4%).  

 

❖ Le taux d’exonération restant constant (13,4%), c’est l’assiette (les montants importés concernés) qui s’est 

élargie au cours des 5 années observées. Même si elle diminue de 1,1% entre 2018 et 2019, elle est 

supérieure de près de 21,3 millions d’€ en 2019 par rapport à 2016. 

 

 

2015 
MONTANT IMPORTE 109 740 042 
MONTANT EXONERE 14 754 041 
TAUX D'EXONERATION 13,4% 

2016 
MONTANT IMPORTE 96 653 134 
MONTANT EXONERE 12 357 818 
TAUX D'EXONERATION 12,8% 

2017 
MONTANT IMPORTE NC 
MONTANT EXONERE 12 429 136 
TAUX D'EXONERATION NC 

2018 
MONTANT IMPORTE 132 467 064 
MONTANT EXONERE 17 499 782 
TAUX D'EXONERATION 13,2% 

2019 
MONTANT IMPORTE 131 016 247 
MONTANT EXONERE 17 591 579 
TAUX D'EXONERATION 13,4% 

EVOL DEPENSE FISCALE 2019/2015 19,2% 

EVOL DEPENSE FISCALE 2019/2016 42,4% 

 

↘ Le format de restitution de la donnée statistique ne permet pas d’identifier les différentes catégories de 

bénéficiaires de ces exonérations. En particulier, il n’est pas possible de distinguer la dépense fiscale consentie 

au développement économique et à l’activité de production des entreprises guyanaises. Une telle situation 

empêche, notamment, l’évaluateur de comparer l’évolution de la production régionale à celle des exonérations 

de matières premières et de bien d’équipement. 

L’augmentation de la dépense fiscale, en lien avec celle des montants importés, devrait être observées à l’aune 

des évolutions de la loi sur l’octroi de mer d’août 2015 qui préconise désormais une approche sectorielle et par 

code produit. La mise en place des nouvelles procédures d’exonération pourrait en effet être à l’origine de ce 

surcroit de dépense fiscale. 

 

C3.2- EXONERATION D’OCTROI DE MER INTERNE 
 

Eléments de méthode 

 

❖ Nous distinguons la dépense fiscale potentielle de la dépense fiscale effective. La première est calculée à 

partir de l’écart de différentiel maximum autorisé par la Décision européenne tandis que la seconde tient 

également compte du différentiel pratiqué par la CTG en cohérence avec les taux de surcoûts 

effectivement subis par les entreprises. Par construction, la dépense fiscale potentielle est donc toujours 

supérieure à la dépense fiscale effective, selon les modalités de calcul suivantes : 

 



ACTION PUBLIQUE CONSEIL - VOLET 1 – RAPPORTS ANNUELS 2015-2019 - PHASE 2     PAGE 54 SUR 66 

 
Où les écarts de taux autorisés, les taux d’octroi de mer et d’octroi de mer régional à l’importation (I) ou à la 

livraison (L) sont exprimés en points de pourcentage. 

 

Pour effectuer ces calculs, le Consultant s’en tient strictement aux déclarations faites par les entreprises à 

l’administration régionale des douanes. 

 

❖ La méthode retenue pour quantifier la dépense fiscale au plus juste consiste à appliquer aux ventes internes 

des 5 années observées les tarifs vigueur au cours de chacune des années ; c’est-à-dire conformément à la 

Décision européenne de 2004 (et ses modifications successives) pour les ventes 201534, et à celle de la 

Décision européenne de 2014 pour les ventes de 2016 à 2019. 

Cette approche permet d’appréhender l’impact de l’évolution des listes sur la dépense fiscale  

 

Quantification  

 

❖ La dépense fiscale potentielle s’est élevée à 35,02 millions d’€ en moyenne annuelle, dont 26,2 millions 

d’euros de dépense effective, selon les calculs du bureau d’études. L’administration régionale des douanes 

estimant ces dernières à 25,9 millions d’€.  

 

❖ Ces écarts d’estimation proviennent : 

▪ pour partie, du fait que les statistiques douanières ne précisent pas la dépense fiscale relative à l’année 

2015, la moyenne annuelle est ainsi calculée sur 3 ans, 

▪ Et sans doute aussi du fait de l’impossibilité statistique de distinguer les ventes internes déclarées au 

titre des CANA. 

 

 

 

 

 

 
34Le tarif d’octroi de mer prenant en compte le Décision de 2014 n’a été appliqué que fin 2015 du fait de la publication tardive de la loi 
française (juin 2015) et de son décret d’application (fin août 2015). 
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Evaluation de la dépense fiscale potentielle et réelle sur les ventes internes en application des tarifs en vigueur chaque année observée (calculs APC) – Par chapitre douanier 

DESIGNATION SH2 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2019 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2019 

01 Animaux vivants           

02 Viandes et abats comestibles 221 534 146 043 231 257 170 304 353 481 284 369 435 217 354 005 448 790 368 313 
03 Poissons et crustacés, mollusques et 
autres invertébrés aquatiques 

1 136 925 1 082 546 1 618 224 1 380 968 1 315 993 1 116 991 1 077 676 917 288 1 198 180 997 063 

04 Lait et produits de laiterie; œufs 
d'oiseaux; miel naturel; produits 
comestibles d'origine animale 

1 584 624 1 584 624 1 435 018 1 435 018 1 388 891 1 388 891 1 377 318 1 377 318 1 048 018 1 048 018 

07 Légumes, plantes, racines et tubercules 
alimentaires 

  54 543 49 089 33 884 30 495 38 087 34 278 59 189 53 270 

08 Fruits comestibles, écorces d'agrumes 
ou de melons 

          

09 Café, thé, maté et épices           

10 Céréales           
16 Préparations de viandes, de poissons, 
de crustacés et de mollusques ou d'autres 
invertébrés aquatiques 

65 083 56 948 101 583 92 526 220 961 197 126 148 570 130 627 102 320 87 156 

17 Produits de l'industrie sucrière 41 274 39 898 40 832 39 470 37 890 36 627 31 746 30 688 36 189 34 983 
19 Préparations à base de céréales, farines, 
amidons, fécules ou de lait, pâtisseries  

2 017 788 1 929 114 2 118 362 2 003 865 2 263 628 2 144 196 2 433 668 2 311 007 2 591 357 2 461 593 

20 Préparation de légumes, de fruits ou 
d'autres parties de plantes 

574 228 391 772 781 051 530 146 815 027 552 944 796 572 539 829 622 316 422 369 

21 Préparations alimentaires diverses 168 180 162 807 264 785 248 182 254 630 239 597 236 445 225 286 173 194 165 789 
22 Boissons, liquides alcooliques et 
vinaigres 

6 352 321 1 258 441 6 676 143 1 169 561 7 135 831 1 296 827 7 410 391 1 207 249 7 935 560 1 425 416 

23 Résidus et déchets des industries 
alimentaires ; aliments préparés pour 
animaux 

401 359 401 359         

25 Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, 
chaux et ciment 

1 584 284 3 168 567 1 561 197 1 561 197 2 171 104 2 171 104 1 786 611 1 786 611 1 441 184 1 441 184 

28 Produits chimiques inorganiques; 
composés inorganiques ou organiques de 
métaux précieux, d'éléments radioactifs, 
de métaux des terres rares et d'isotopes 

          

32 Extraits tannants ou tinctoriaux et leurs 
dérivés; pigments et autres matières 
colorantes; peintures et vernis; mastics; 
encres 

  230 343 228 720 242 743 240 960 243 493 241 107 239 675 236 323 

34 Savons; agents de surface organiques; 
préparations pour lessives; cires; bougies; 
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DESIGNATION SH2 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2019 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2019 

produits d'entretien; pâtes à modeler; cires 
pour l'art dentaire 

38 Produits divers des industries chimiques 3 891 559 3 891 559 1 611 054 1 611 054 1 936 150 1 936 150 2 146 070 2 146 070 2 089 972 2 089 972 
39 Matières plastiques et ouvrages en ces 
matières 

181 560 154 080 186 825 172 099 193 831 177 608 218 682 200 903 175 717 160 595 

42 Ouvrages en cuir; articles de 
bourrellerie ou de sellerie; articles de 
voyage, sacs à main et contenants 
similaires; ouvrages en boyaux 

          

44 Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois 

8 216 661 8 130 507 7 665 623 7 085 681 7 576 019 7 047 166 6 462 234 5 927 829 6 101 399 5 772 645 

48 Papiers et cartons; ouvrages en pâte de 
cellulose, en papier et en carton 

841    636 525 194 936 160 822 264 837 218 491 

49 Produits de l'édition, de la presse ou des 
autres industries graphiques; textes 
manuscrits ou dactylographiés et plans 

136 623 119 545 423 595 349 466 376 081 310 267 712 043 587 435 719 381 593 489 

59 Tissus imprégnés, enduits, recouverts 
ou stratifiés; articles techniques en 
matières textiles 

          

61 Vêtements et accessoires du vêtement, 
en bonneterie 

  68 662 56 646 64 001 52 801 86 232 71 142 16 232 13 392 

62 Vêtements et accessoires du vêtement, 
autres qu'en bonneterie 

  38 984 32 162 44 004 36 303 58 656 48 391 7 747 6 391 

63 Autres articles textiles confectionnés; 
assortiments; friperies et chiffons 

  29 262 24 141 19 463 16 057 30 312 25 007 24 669 20 352 

68 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, 
amiante, mica et matières analogues 

1 149 174 1 134 467 1 094 202 1 094 202 1 588 759 1 588 759 1 180 235 1 180 235 1 137 726 1 137 726 

70 Verre et ouvrages en verre 131 180  72 355 59 693 93 954 77 512 72 156 59 529 69 896 57 664 

72 Fonte, fer et acier 10 201 3 825 48 019 26 054 96 810 46 230 104 155 53 251 111 404 52 718 

73 Ouvrages en fonte, fer ou acier 4 415 358 3 519 933 3 430 022 2 829 768 3 082 566 2 543 117 4 035 793 3 329 530 3 907 677 3 223 834 

74 Cuivre et ouvrages en cuivre           

76 Aluminium et ouvrages en aluminium 2 573 246 2 380 253 2 678 986 2 545 031 3 297 495 3 132 478 4 454 708 4 231 797 2 883 799 2 739 516 

79 Zinc et ouvrages en zinc   2 133 1 760       
82 Outils et outillage, articles de coutellerie 
et couverts de table, en métaux communs; 
parties de ces articles, en métaux 
communs 

          

84 Réacteurs nucléaires, chaudières, 
machines, appareils et engins mécaniques; 
parties de ces machines ou appareils 

    74 010 61 058 32 961 27 193 173 342 143 007 
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DESIGNATION SH2 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2019 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2019 

85 Machines, appareils et matériels 
électriques et leurs parties; appareils 
d'enregistrement ou de reproduction du 
son ou des images; parties et accessoires 

          

94 Meubles; appareils d'éclairage; 
enseignes lumineuses; plaques indicatrices; 
luminaires et articles similaires; 
constructions préfabriquées 

55 657 44 314 659 129 391 291 258 945 169 189 704 204 404 820 38 826 37 336 

TOTAL 34 909 660 29 600 601 33 122 190 25 188 095 34 936 784 26 895 346 36 509 172 27 609 246 33 618 594 25 008 603 

TOTAL SELON LES STATISTIQUES 
DOUANIERES 

 nd  25 305 496  26 559 149  26 827 094  25 098 402 

 

↘La dépense fiscale effective, due au dispositif de différentiel, s’élève en moyenne annuelle à 26 175 323 €. Elle a diminué de 15,5% entre 2015 et 2019 mais seulement 

de 0,7% entre 2016 et 2019, période d’application réelle du dispositif ; l’administration des douanes estimant cette diminution à 0,8%. 

 

Du point de vue sectoriel, ce sont les industries manufacturières qui bénéficient le plus largement du dispositif de différentiel en termes de montant, avec plus de 62,2% de 

la dépense fiscale en 2019. Mais seul le secteur primaire bénéficie d’une évolution positive (+28,4% entre 2015 et 2019 et +8,2% entre 2016 et 2019). Les autres secteurs 

voient leurs dépenses fiscales diminuer ; celui des industries extractives marquant le pas avec -7,7% entre 2016 et 2019. 

 
Evaluation de la dépense fiscale potentielle et réelle sur les ventes internes en application des tarifs en vigueur chaque année observée (calculs APC) – Par secteur 

SECTION NAF 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2015 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2016 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2017 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2018 

DEPENSE 
FISCALE 

POTENTIELLE 
2019 

DEPENSE 
FISCALE 

EFFECTIVE 
2019 

Agriculture, sylviculture et pêche 840 295 787 781 986 714 935 363 845 460 796 591 683 243 643 821 1 083 391 1 011 787 

Industries agro-alimentaires 12 510 802 7 053 550 13 221 191 7 069 873 13 740 841 7 257 557 13 909 308 7 090 614 14 083 326 7 003 788 

Industries extractives 1 584 284 3 168 567 1 561 197 1 561 197 2 171 104 2 171 104 1 786 611 1 786 611 1 441 184 1 441 184 

Industries manufacturières 19 974 279 18 590 703 17 353 088 15 621 662 18 179 379 16 670 093 20 130 009 18 088 200 17 010 693 15 551 844 

Total  34 909 660 29 600 601 33 122 190 25 188 095 34 936 784 26 895 346 36 509 172 27 609 246 33 618 594 25 008 603 
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C2.3- DEPENSE FISCALE TOTALE 
 

Années 
Exonérations sur ventes 

internes 
Exonérations sur 

importations 
Total DE LA DEPENSE 

FISCALE 

2015 29 600 601 14 754 041 44 354 642 

2016 25 188 095 12 357 818 37 545 913 

2017 26 895 346 12 429 136 39 324 482 

2018 27 609 246 17 499 782 45 109 028 

2019 25 008 603 17 591 579 42 600 182 

 

↘ La dépense fiscale totale consentie par la Guyane, en soutien à son économie productive et aux secteurs clés 

(santé, tourisme, missions régaliennes de l’Etat) est en forte croissance. Elle s’élève 42,6, millions d’€ en 2019 

(+13,5% par rapport à 2016).  

Même si le format de restitution de la donnée ne permet pas toujours d’identifier les bénéficiaires, l’effort fiscal 

bénéficie principalement aux entreprises de production, les exonérations sur les ventes internes représentant 

59% de la dépense fiscale totale en 2019.  
  



ACTION PUBLIQUE CONSEIL - VOLET 1 – RAPPORTS ANNUELS 2015-2019 - PHASE 2     PAGE 59 SUR 66 

C3- Recette d’octroi de mer et répartition 
 Sources : CTG  

 

C3.1- MONTANTS COLLECTES 
 

Principe  

 

L’octroi de mer est collecté par l’administration des douanes. Du montant d’octroi de mer brut sont prélevés les 

frais d’assiette de 1,5% versés au trésor (FAP). 

 

Le solde représente un montant d’octroi de mer net. Ce dernier qui est ensuite réparti entre les collectivités. 

 

❖ Le produit de l’octroi de mer régional (OMR) alimente le budget de la Collectivité Territoriale de Guyane, 

❖ Le produit de l’octroi de mer net (OM) est affecté à une dotation globale garantie (DGG) répartie entre 

les communes. S’il existe un solde, celui-ci est affecté à une dotation au fonds régional au 

développement de l’emploi (FRDE), lui-même affecté à une part communale (80%) et une part régionale 

(20%). 

 

Selon l’article 47 de la loi 2004-639 du 2 juillet 2004 modifiée en 2015, chaque début d’année le Budget fixe 

l’indice d’augmentation de la dotation globale garantie par rapport à l’année précédente. Cet indice est égal à la 

somme du taux d'évolution de la moyenne annuelle du prix de la consommation hors tabac des ménages et du 

taux d'évolution du produit intérieur brut total en volume, tels qu'ils figurent dans les documents annexés au 

projet de loi de finances de l'année en cours. 

 

La perception nette d’octroi de mer étant fonction du niveau des importations et de l’activité économique, elle 

peut être inférieure ou supérieure à la DGG théorique calculée sur les recettes de l’année précédente. Des 

ajustements sont alors effectués au cours des mois suivants ou en fin d’année. Dans le cas où, pour une année, 

le produit global de l'octroi de mer est inférieur au montant de la dotation globale garantie répartie l'année 

précédente augmentée de l'indice prévu, la dotation globale garantie de l'année en cours est réduite à due 

concurrence. Par dérogation, le montant de la dotation globale garantie de l'année suivante est alors égal au 

montant de la dotation de l'antépénultième année majorée des indices mentionnés correspondants à l'année 

précédente et à l'année en cours. 

 

Montants nets collectés par année 

 

La recette nette d’octroi de mer (OM et OMR) collectée s’élève à 192 299 617 € en 2019 en progression de 

19,1% par rapport à 2015. 
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Montants collectés par type de taxe (OM et OMR) 
 

La recette nette d’octroi de mer (OM) s’élève à 156 656 318 € en 2019 en progression de 18,2% par rapport à 

2015. 
 
 

 
 
 

La recette nette d’octroi de mer régional (OMR) s’élève à 35 643 299 € en 2019, en progression de 23,2% par 

rapport à 2015. 
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Evolution de la recette totale d’octroi de mer 

 

Comme l’indique le graphique ci-dessous, l’examen de l’évolution de la recette totale d’octroi de mer ne permet 

pas d’identifier de corrélation avec la croissance régionale.  

 

 
 

Si l’on accepte de considérer qu’il n’existe pas de corrélation stricte entre les indicateurs macro-économiques et 

la recette d’octroi de mer, on devrait, a minima, observer une évolution cohérente entre cette recette et la base 

taxable à l’octroi de mer ; base constituée par les ventes internes déclarées et les importations de biens. 

 

Le graphique ci-après propose une lecture comparée de l’évolution de ces deux indicateurs. Force est de 

constater qu’ici également aucune corrélation ne se dégage, même si les tendances annuelles sont similaires.  
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↘ Le montant des recettes et leurs évolutions dans le temps, bien que favorables, sont incompréhensibles et 

ne semblent répondre à aucune logique économique.  

La restitution de la donnée, son format et sa complétude interrogent également. Depuis 2016, c’est la 

Préfecture qui a la charge de suivre la recette et de renseigner la CTG. Ce renseignement est devenu trop 

partiel. Ainsi, la CTG ne dispose plus du détail des postes constituant la recette nette comme c’était le cas 

auparavant (recette brute par type : OM interne et OM externe, déductions diverses dont les frais d’assiette…) ; 

autant d’éléments éclairants pour la CTG, comme pour les communes. 
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C3.2- MONTANTS REPARTIS 
 

Répartition de la recette entre les collectivités 

 

 
 

Au total, sur les 5 années observées, les Communes de Guyane ont bénéficié de plus de 596 millions d’€ de 

recette d’octroi de mer. Comme il a été constaté précédemment, l’évolution des recettes est erratique et peu 

compréhensible eu égard à la croissance régionale, comme à l’évolution de la base taxable. Toutefois, elle est 

fortement positive avec une croissance 47,9% entre 2015 et 2019. 

 

Concernant les recettes affectées au Département et à la Région, puis la CTG, les montants sont moindres (31% 

de la recette totale en 2019). Les évolutions sont également moins favorables puisque la recette diminue de 

27,8% sur la période observée. 

 

Répartition de la Dotation Globale garantie entre les communes 

 

Le montant de la DGG réparti entre les communes s’élève à 112,9 millions d’€ en 2019, en progression de 45% 

par rapport à 2015. 

 

La clé de répartition principale privilégiant le nombre d’habitants, la commune de Cayenne est logiquement la 

première bénéficiaire en montant avec 20,9 M d’€ de DDG en moyenne des 5 années observées, soit de 22,3% 

de la DGG répartie.  
 

A contrario, du fait de leur faible nombre d’habitant, trois communes ne bénéficient chacune moins de 0,1% de 

la DGG moyenne annuelle: 

 

❖ SAINT ELIE 

❖ OUANARY 

❖ SAUL 
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Répartition de la DGG entre les Communes de Guyane (moyenne 2015-2019) 

 
% en orange = part de la DGG 
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Répartition du FRDE entre les Communes 

 

Le montant du FRDE réparti entre les communes s’élève à 34 998 766 € en 2019 en progression de 58% par 

rapport à 2015.  

La clé de répartition principale privilégiant le nombre d’habitants, la commune de Cayenne est logiquement la 

première bénéficiaire en montant avec 6,4 M d’€ de FRDE en moyenne des 5 années observées, soit de 25,1% 

du FRDE réparti entre les communes.  

A contrario, du fait de leur faible nombre d’habitants, trois communes ne bénéficient chacune que de moins de 

0,1% du FRDE en moyenne annuelle: 

❖ SAINT ELIE 

❖ OUANARY 

❖ SAUL 

Répartition du FRDE entre les Communes de Guyane (moyenne 2015-2019) 

 
% en orange = part de la DGG 
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↘ Du fait d’une occupation contrasté du territoire, on observe une atomicité particulièrement forte dans la 

répartition de la recette. 

La CTG, soucieuse de faire participer les communes de Guyane à l’évolution du dispositif, a organisé une 

réunion de concertation le 29 octobre 2020 dans le but de les informer du fonctionnement et des chiffres clés 

et également de recueillir leurs attentes. Seules les communes de Cayenne, Kourou, Sinnamary, Roura et Saint-

georges de l’Oyapock ont participé à la réunion.   

Un questionnaire a ensuite été transmis à l’ensemble des communes. Sauf erreur, aucune réponse n’a été reçue 

à ce jour. 

 


